
70ème 

année

BI-HEBDOMADAIRE D’INFORMATION  ET  D’ACTION   SOCIALE  PARAISSANT AU CONGO-BRAZZAVILLE

 N° 4085 du Mardi 7 Septembre  2021 - 70e Année - Siège Social: Bd Lyautey - Brazzaville - B.P.: 2080  -

  -  CONGO: 500 F. CFA - FRANCE: 1,75 Euro -Tél.: (+ 242)  06  801.42.03 - 06 945.49.69  -  E-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

www.lasemaineafricaine.net

LA SEMAINE
AFRICAINE

GUINEE

Mamady 
Doumbouya 

met fin au 
règne d’Alpha 

Condé
(P.7)

SANTE

Le nouveau 
directeur général 
du CHU-B devant 

une lourde 
tâche

(P.12)

FOOTBALL/CONGO-SENEGAL

Diables-Rouges: 
rebond 

obligatoire!
(P.16)

Le coup d’Etat
 «démocratique»

EDITORIAL

Mgr Anatole 
Milandou 

invite 
le peuple 

de Dieu 
à se faire 
vacciner

VACCIN CONTRE LA COVID-19

Mgr Anatole Milandou. (P.9)



PAGE 2 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4085 DU MARDI 7 SEPTEMBRE 2021 

ANNONCES

LA SEMAINE AFRICAINE 
Bihebdomadaire d’information générale, 
d’action sociale et d’opinion, s’inspirant 

de la Doctrine Sociale de l’Eglise Catholique
Siège: Bd. Lyautey (en face du CHU) 

Journal édité par la Commission Episcopale
 des Moyens de Communication Sociale. 

 B.P. 2080 - BRAZZAVILLE - 
Président:

Mgr Miguel Angel OLAVERRI,
Archevêque de Pointe-Noire

Vice-Président
Mgr Anatole MILANDOU

Archevêque de Brazzaville
Directeur de Publication / Rédacteur en chef:

Albert S. MIANZOUKOUTA
Rédacteurs en chef adjoints:

Véran Carrhol YANGA (Secrétaire de rédaction)
Tel: (242) 06.668.24.72 / 01 116 63 33

Aristide Ghislain NGOUMA 
(Responsable page internationale)

Tel:  (242) 05 500 77 77/ 06 610 77 77

Cyr Armel YABBAT NGO 
(Responsable pages nationales)

Tel : (242) 05 500 77 68 / 06 661 98 43

Infographisme:
Atelier:  La Semaine  Africaine

Service Commercial:
Brazzaville: 

Tél.: 06.889.98.99 / 05.528.03.94
Pointe-Noire: 

Direction: Tel:05 557.02.03 / 06 985.41.79

Service commercial: 05 553 16 93 / 06 671 44 05

E-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr
Site Internet: 

www.lasemaineafricaine.net

Recrutement d’un Bureau d’études pour la réalisation des études 
architecturales et d’ingénierie et supervision des travaux de réhabi-
litation des CEFA existants et de construction du CEFA des métiers 
ruraux de Boko.
I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
1.1 Le Gouvenement de la République du Congo a obtenu un finan-
cement de l’Agence Française de Développement (AFD), convention 
de financement CCG 1123 01 Y pour la mise en œuvre du Projet 
d’Appui au Réseau des Centres d’Education, de Formation et d’Ap-
prentissage (ARCEFA), et a l’intention d’utiliser une partie du montant 
dudit financement pour financer les services d’un bureau d’études 
ci-après: Recrutement d’un Bureau d’études pour la réalisation des 
études architecturales et d’ingénierie et supervision des travaux de 
réhabilitation des CEFA
existants et de construction du CEFA des métiers ruraux de Boko.
1.2 Le projet ARCEFA, invite les consultants intéressés par ladite 
mission de soumettre leurs offres sous plis fermés.
II - OBJECTIF DE LA MISSION
L’objectif de la mission est de (i) réaliser les études techniques, éla-
borer les prescriptions techniques des travaux, plans de bâtiments à 
réhabiliter et des devis en fonction des quantités et des coûts unitaires 
par rubrique des CEFA existants y compris le CEFA de Boko;(ii) faire 
le contrôle des travaux.
Les objectifs spécifiques de la mission à réaliser sont:
1. élaborer un rapport diagnostic pour l’ensemble des réhabilitations 
des CEFA existants et de la construction du CEFA de métiers ruraux 
de Boko, qui aboutira à:
- Un dossier d’Avant-projet sommaire (APS) avec une notice impact 
sur l’environnement; - Un dossier d’Avant-projet détaillé (APD);
- Un Dossier d’appel d’offres (DAO).
2. assister POMO-CEFA à la passation de marché des travaux de 
réhabilitation des CEFA existants et
de construction du CEFA des métiers ruraux de Boko.
3. superviser les travaux de réhabilitation des CEFA existants et de 
construction du CEFA des métiers ruraux de Boko.
III- QUALITE ET PROFIL DU CANDIDAT
Plus précisément, le bureau d’études devra:
• Avoir une solide expérience pour des prestations similaires (mini-
mum 7 ans); • Avoir une bonne connaissance de la rédaction des 
dossiers d’appel d’offres (spécifications techniques, établissement 
des bordereaux quantitatifs et estimatifs, différents plans d’archi-
tecture et de génie civil...); • Avoir une personnalité juridique; • Avoir 

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET
PROFESSIONNEL (METP)

CABINET
Projet d’appui au réseau des Centres d’éducation, de formation et d’apprentissage (ARCEFA)

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET
N° CCG/05/PARCEFA

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité* Travail* Progrès

des compétences nécessaires pour les vérifications et les contrôles 
adaptés de façon indépendante; • Avoir les compétences nécessaires 
à présenter les recommandations pour la mise en œuvre du Projet et 
pour l’étude d’impact.
IV- CONTENU DU DOSSIER DE CANDIDATURE
Le dossier de présentation de la candidature doit comporter:
- Huit (8) pages maximum A4 recto/verso police taille 11 maximum (hors 
documents administratifs); - un CV et fiches de références et comprendre 
notamment: une présentation du candidat ou de chaque membre du 
groupement (bureau d’études, cabinet d’architecture) faisant ressortir 
le domaine/d’activité ainsi que le nombre d’années d’expérience et les 
compétences et disponibilités interne en appui technique apporté aux 
experts dans le pays, en cas de groupement; - une note de présentation 
du fonctionnement du groupement permettant d’identifier le mandataire 
et son cotraitant ou ses cotraitants et le rôle pressentis de chacun, les 
chiffres d’affaires des deux dernières années, ainsi que les chiffres d’af-
faires réalisés en République du Congo pour les prestations similaires 
à l’objet du projet (fournir les informations pour chaque membre du 
groupement le cas échéant); - un agrément technique; - une attestation 
d’inscription à l’ordre des architectes si bureau d’architecture, des réfé-
rences techniques dans les missions similaires exécutées au cours de 
ces cinq (5) dernières années (ou depuis la date de création pour les 
soumissionnaires ayant moins de 5 ans d’existence); - un minimum de 
3 et maximum 6 références (au total en cas de groupement) présentés 
selon le modèle en annexe. Dans le cas où les références supplémen-
taires (au-delà de la sixième) seraient présentées, celles-ci ne seront 
pas prises en compte);
- une déclaration d’intégrité, d’éligibilité et de responsabilité environne-
mentale et sociale de l’AFD, figurant en annexe des «Directives pour 
la Passation de Marchés financés par l’AFD dans les Etats étrangers» 
disponibles en ligne sur le site internet de l’AFD: http://www.afd.fr. 
signée par un représentant dûment habilité du candidat (la preuve de 
l’habilitation du signataire est à fournir).
V- DUREE ET LIEU DE LA MISSION
La durée maximale de la mission (études et supervision des travaux de 
réhabilitation des CEFA) est de 2 ans dans différentes localités citées 
ci-dessus.
VI- MANIFESTATION D’INTERET
Le Projet ARCEFA invite les consultants éligibles à manifester leur intérêt 
en vue de fournir les prestations décrites ci-dessus. Les candidats (firme 
ou cabinet) intéressés doivent fournir les
informations indiquant qu’ils sont qualifiés pour exécuter ces services 

(documentation, références concernant l’exécution de prestations 
similaires expériences dans des missions comparables, disponibilité 
des connaissances nécessaires parmi le personnel, etc.). Le Projet 
ARCEFA dressera une liste restreinte de six (6) candidats maximum, 
présélectionnés sur la base des candidatures reçues, auxquels 
il adressera la Demande de Propositions pour la réalisation des 
Services requis.
La méthode de passation des marchés utilisée dans le cadre de cette 
consultation est la sélection fondée sur la qualité technique et le coût 
(SFQC), conformément aux procédures définies dans les critères 
d’éligibilité à un financement de l’AFD spécifiés à l’Article 1.3 des 
«Directives pour la Passation des Marchés financés par l’AFD dans 
les États étrangers», disponibles en ligne sur le site internet de l’AFD:
http: www.afd.fr.
Les candidats ne peuvent soumettre qu’une seule candidature en leur 
nom propre ou en Groupement. Si un candidat (y compris le membre 
d’un groupement) soumet ou participe à plusieurs candidatures, 
celles-ci seront éliminées. En revanche, un même sous-traitant peut 
participer à plusieurs candidatures.
Si le candidat est constitué en groupement, la manifestation d’intérêt 
doit inclure: une copie de l’accord de Groupement par l’ensemble 
des membres, une lettre d’intention de constituer un groupement 
signée par tous les membres, accompagnée d’une copie de l’accord 
de groupement proposée.
Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations supplémen-
taires à l’adresse ci -dessous, les jours ouvrables, de 9 heures 30 à 15 
heures 00, heure locale, auprès du coordonnateur du Projet ARCEFA.

VII- DEPOT DES DOSSIERS
Les Manifestations d’intérêt, portant expressément la mention: «Avis 
de sollicitation à manifestation d’intérêt pour le recrutement d’un 
bureau d’études pour la réalisation des études architecturales et 
d’ingénierie et supervision des travaux de réhabilitation des CEFA 
existants et de construction du CEFA des métiers ruraux de Boko la) 
N° CCG/05/PARCEFA», doivent être déposées sous plis fermés, établi 
en trois exemplaires: 01 exemplaire original, 02 copies et une copie 
en version électronique dans une clé USB à l’adresse ci-dessous, 
au plus tard le 30/09/2021 à 12h00. L’ouverture des plis aura lieu le 
même jour à 13h00.

Projet d’appui au réseau des Centres d’éducation, de formation 
et d’apprentissage (ARCEFA)

Cellule du Projet d’Optimisation pour la Mise en œuvre des CEFA 
(POMO-CEFA)

Située: 278, Avenue Placide LENGA - Derrière la DEC générale, 
quartier Ex-Télé - Brazzaville - République du Congo

Tél.: (00242) 06 625 88 90/05 799 30 83 
- Email: michelmouanga55@gmail.com.

Coordonnateur

Michel MOUANGA

Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale mixte en 
date du 16 juillet 2021 homologué par le Tribunal de commerce 
de Pointe-Noire, des associés de «NOVELLO CONGO», Socié-
té A Responsabilité Limitée (S.A.R.L) au capital de 5.000.000 F. 
CFA, ayant son siège social à Pointe-Noire, Immeuble Boundji, 
route de l’Aéroport, régulièrement constituée et immatriculée 
au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier à Pointe-Noire, 
sous le n° CG/PNR/09 B 1028, reçu en la forme sous seing 
privé par Maître Paul Bernard BATIA, Notaire soussigné, en 
date à Pointe-Noire du 16 juillet 2021 soumis selon le vœu de 
la loi, à la formalité impérative de l’enregistrement, le 17 Août 
2021, à la recette de Pointe-Noire, folio 152/21 n° 6081, il a 
été décidé de:
1-  A titre Ordinaire:	
- L’approbation des comptes des exercices 2018 et 2019; - 

CHAMBRE DEPARTEMENTALE DES NOTAIRES DE POINTE-NOIRE
OFFICE NOTARIAL MAITRE PAUL BERNARD BATIA

B.P.: 4613 - Tél.: (242) 05.534.46.83 - E-mail: officebatiapaul@gmail.com - 98, Avenue Linguissi 
PEMBELLOT / Rond-Point ex-«BATA», à côté de l’immeuble des Officiers 9 étages-Pointe-Noire-Congo

Paul Bernard BATIA, Notaire
INSERTION LEGALE

«NOVELLO CONGO» S.A.R.L
Société A Responsabilité Limitée Capital social de Francs CFA: 5.000.000

Siège social: Immeuble Boundji, route de l’Aéroport B.P.: 900 / RCCM: CG/PNR/09 B 1028-NIU: 
M2011110001600038 / Pointe-Noire/République du Congo

L’affectation du résultat de l’exercice 2018; - Le quitus à la 
gérance; -Le quitus à l’expert-comptable: - Les conventions 
réglementées; - Les conventions interdites; - Les pouvoirs 
et formalités.
2- A titre Extraordinaire
- L’incapacité de reconstruction des fonds propres; - Non 
continuité de l’exploitation; - La dissolution anticipée de la 
société; - La nomination du liquidateur.
En conséquence, les associés nomment, à la majorité abso-
lue, en qualité de liquidateur, monsieur Auguste YOLO, agréé 
CEMAC sous le n° EC 373, du cabinet TAIZE-CONSEILS, 
B.P.: 1588, n° 82 avenue MOE VANGOULA, dans l’enceinte 
de l’Evêché centre-ville; Tél.: 05 5533445/06 6533445.

Pour avis,
Le Notaire

Par acte en la forme authen-
tique, en date à Pointe-Noire 
du vingt et un mai deux mil 
vingt et un, enregistré le 
onze juin de la même an-
née, Folio 108/3 n° 1303, le 
Notaire soussigné a reçu le 
procès-verbal de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire de 
la société Cortell Enginee-
ring Environnement, en sigle 
C.E.E, SARL.

Aux termes dudit pro-
cès-verbal, l’Assemblée a:
- Agréé la cession de cinq 
cents (500) parts sociales 
faite par la société IMEX 
ENVIRONNEMENT SA à 
Monsieur DATHET GOMBE;

MAITRE NOEL MOUNTOU, NOTAIRE
Titulaire d’une Etude sise à Pointe-Noire, Marché Plateau, à côté de la boulangerie 

NAJAH, Rue MPANZOU, Centre-ville, Tél.: (242) 06.660.81.10;
E-Mail: noelmountounotaire1@gmail.com

«CORTELL ENGINEERING ENVIRONNEMENT»
En sigle C.E.E

Société A Responsabilité Limitée
CAPITAL: 10.000.000 FRANCS CFA

Siège social: 111, Avenue Moe Vangoula, en diagonale de l’évêché, Centre-ville, 
Immeuble MAKASSI, POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

INSERTION LEGALE

- Transféré le siège social 
anciennement établi à Pointe-
Noire, Avenue Ngueli-Ngueli, 
quartier Wharf, désormais à 
Pointe-Noire, 111, Avenue 
Moe Vangoula, en diagonale 
de l’évêché, Centre-ville, Im-
meuble MAKASSI;

- Mis à jour les statuts.
Ladite décision a été déposée 
au Greffe du Tribunal de Com-
merce de Pointe-Noire en date 
du 17 Juin 2021 sous le n° CG-
PNR-01-2021-D-00146.

Pour avis,

Maître Noël MOUNTOU,
NOTAIRE
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Editorial

NATIONAL

La courbe épidémiologique 
de la COVID-19¬ au 
Congo permet d’observer 

une diminution persistante des 
nouvelles contaminations. Le 
lancement de la campagne de 
vaccination le 25 mars dernier 
devrait ouvrir la voie à une 
maîtrise certaine de la pandé-
mie qui bouleverse le monde 
entier.
Cependant, le chemin à par-
courir reste fastidieux quand 
on sait que beaucoup de 
Congolais sont encore réti-
cents à la vaccination. Or, il 
faut, au moins, vacciner 60% 
de la population pour atteindre 
l’immunité collective. A la date 
du 7 août, ils étaient à peine 
3,2% des populations cibles à 
être vaccinés sur les 3.468.907 
dénombrées. Ce taux est pas-
sé à 4,1% le 26 du même mois.
Ce qui est encore très loin du 
compte. D’où l’inquiétude du 
Gouvernement qui avait fixé 
au 31 décembre 2021 la date 
butoir pour atteindre le pour-
centage de 60%.
Face à ce défi, la Coordina-
tion nationale préconise une 
accélération de la vaccination 
dans l’enseignement, l’armée, 
la police et la gendarmerie, 
la santé, les affaires sociales, 
les chauffeurs et les vendeurs 
dans les marchés. Elle est ren-
due obligatoire pour ces diffé-
rents corps de métiers qui ont, 
jusqu’au 31 octobre, pour se 
faire vacciner.
Dans la lutte contre la maladie, 
le Gouvernement s’emploie à 
renforcer le stock de vaccins. 
«Au 30 août, il y avait 517.414 
doses de vaccin encore dis-
ponibles dans nos stocks. 
228.000 doses de vaccin Si-

nopharm venaient d’être re-
çues. Nous attendons 992.000 
doses de vaccin unique John-
son and Johnson et 130.000 
doses de vaccin Sinopharm», 
a fait savoir le ministre Gilbert 
Mokoki qui pense que le vrai 
problème est d’amener la po-
pulation à se faire vacciner.
Au cours des débats, certains 
parlementaires ont souhaité 
que le Gouvernement prenne 
des mesures de réciproci-
té contre les Européens qui 
veulent entrer au Congo. 
Parce que, disent-ils, les vac-
cins Sinopharm et Spoutnik 
que les Congolais prennent 
ne sont pas reconnus par 
l’Agence européenne des mé-
dicaments, en dépit de leur 
homologation par l’OMS. «Il 
s’agit d’une guerre. Et plus que 
la guerre, il y a la question des 
rapports de force», a reconnu 
le ministre de la Santé qui a 
fait savoir que le processus 
d’homologation de ces vaccins 
est engagé. 
Les parlementaires ont déplo-
ré le fait qu’il n’y a plus de sur-
veillance continue sur la natio-
nale n°1. Les agents de santé 
commis à la tâche n’étaient 
plus payés et les populations 
portent de moins en moins le 
masque. 
Dans certains départements, 
le port du masque n’est plus 
qu’un souvenir. Où est l’autori-
té de l’Etat en question?
La force publique qui était 
censée faire respecter les me-
sures barrières est de moins 
en moins visible sur le terrain 
par manque de moyens fi-
nanciers. «Nous ne pouvons 
plus soutenir les efforts de 
contrôles réguliers. C’est ce 

qui justifie le relâchement 
constaté dans le respect des 
mesures barrières», a précisé 
le ministre Raymond Zéphirin 
Mboulou. 
La politique d’un poids, deux 
mesures constatée au niveau 
du transport en commun, a 
également indigné les parle-
mentaires qui ne comprennent 
pas pourquoi, malgré les multi-
ples interpellations et critiques, 
la distanciation physique n’est 
toujours pas respectée dans 
les bus dits «mal-à-l’aise», 
toujours bondés de voyageurs 
parfois sans masques et qui 
ne subissent aucun contrôle 
policier, alors que ceux-ci sont 
réguliers dans les autres véhi-
cules de transport en commun 
(Taxis, bus Hiace et Coaster). 
Les transporteurs de ces vé-
hicules sont souvent harcelés 
par les policiers.
Si les mesures barrières ne 
sont pas respectées dans les 
veillées mortuaires et lors des 
enterrements, le ministre de la 
Santé pense qu’il s’agit d’une 
question sociologique. «Par 
rapport à la mort, les Congo-
lais n’ont pas encore réussi 
à élever leur conscience. On 
peut faire respecter les me-
sures barrières à la morgue. 
Après, c’est difficile. On ne 

peut pas mettre les policiers et 
militaires dans les cimetières. 
Ça ne réussira pas. La seule 
solution pour nous protéger, 
c’est la vaccination», a soute-
nu le Gilbert Mokoki.
S’agissant des boîtes de nuit 
qui continuent de fonctionner 
malgré l’interdiction, les par-
lementaires ont exigé l’appli-
cation stricte de la loi qui doit 
s’imposer à tous: «Il n’y a pas 
de plus forts», ont-ils dit.
L’un des parlementaires a 
même sollicité l’harmonisation 
des heures de couvre-feu à 23 
heures, y compris les samedis 
et les dimanches. «La Task 
force avait proposé d’harmoni-
ser les heures de couvre-feu. 
Cette proposition n’a pas ren-
contré l’assentiment du Gou-
vernement, réuni en Conseil 
des ministres, pour en faire 
une décision. La motivation 
était que le Gouvernement 
devrait être plus prudent parce 
que si on le fait, c’est comme 
si nous donnions un mes-
sage d’assouplissement et les 
Congolais pourront se dire que 
les choses marchent bien et 
faire ce qu’ils veulent», a dé-
claré le ministre d’Etat, Pierre 
Mabiala. 

Cyr Armel YABBAT-NGO

ETAT D’URGENCE SANITAIRE

Les parlementaires expriment 
leurs préoccupations

Le Parlement a prorogé l’état d’urgence sani-
taire pour une nouvelle période de 20 jours. 
Cette prorogation est intervenue le 3 sep-
tembre, alors que la celle en vigueur était arri-
vée à son terme le 2 septembre.

Le débat d’orientation bud-
gétaire et la prorogation de 
l’état d’urgence sanitaire. 
Tels sont les deux affaires 
à l’ordre du jour de la 13e et 
14e session extraordinaire 
des deux Chambres du Par-
lement, ouvertes le 3 sep-
tembre dernier au Palais des 
congrès.

Dans son mot d’ouverture, 
Isidore Mvouba, pré-
sident de l’Assemblée 

nationale, est revenu sur la 
disparition de Justin Koumba. 
Au nom de l’institution qu’il 
dirige, il a exprimé ses condo-
léances à la famille du défunt 
et a fait observer une minute 
de silence en mémoire de l’il-
lustre disparu. 
Isidore Mvouba a regretté le 
fait que certains compatriotes 
qui, en quête de sensationnel, 
prennent plaisir à faire circuler 
sur la «toile des médisances 
intolérables contre les plus 

hautes autorités du pays… 
Ils relaient à longueur de jour-
née des fausses nouvelles. 
Pourquoi médire de Mme 
Antoinette Sassou-Nguesso, 
avec autant de haine», s’est-il 
interrogé.
Et d’ajouter: «Mme Antoinette 
Sassou-Nguesso est une 
femme de cœur, très proche 

des gens, qui est d’une ex-
trême gentillesse. Une femme 
qui prend une part active dans 
l’enracinement de la paix et 
de la démocratie dans notre 
pays. Pourquoi s’acharner 
sur la Première Dame, portée 
en haute estime par le peuple 
congolais, pour son empathie 
et sa bienveillance? Est-ce 

un crime d’être l’épouse d’un 
Chef d’Etat? Au nom de l’As-
semblée nationale, je voudrais 
exprimer tout mon soutien à la 
première dame, au moment où 
elle est victime de toutes les 
avanies». 
Ces sessions extraordinaires 
des deux Chambres du Par-
lement sont consacrées, pour 
l’essentiel, à la prorogation de 
l’état d’urgence sanitaire et au 
débat d’orientation budgétaire. 
«La pandémie est loin d’être 
vaincue. Les députés qui sont 
en descentes parlementaires, 
doivent profiter de cette oc-
casion pour sensibiliser leurs 
mandants respectifs sur l’im-
périeuse nécessité de se faire 
vacciner contre la COVID-19. 
Se vacciner, c’est se proté-
ger. Se vacciner c’est aussi 
protéger l’autre», a fait savoir 
Isidore Mvouba. 
Le débat d’orientation budgé-
taire qui se tiendra le lundi 6 
septembre, est une occasion 

pour débattre par le menu du 
cadre budgétaire, des poli-
tiques publiques ou modèles 
économiques en matière de 
santé, d’éducation, d’agricultu-
re et d’industrialisation. «C’est 
une opportunité de choix qui 
sera donnée aux députés d’in-
tervenir en amont, de manière 
informée, à une meilleure 
définition des objectifs de la 
politique budgétaire du pays. 
C’est un moment clé dans le 
processus de la préparation 
du budget, exercice 2022, en 
tenant compte des perspec-
tives économiques préconi-
sées dans le cadre budgétaire 
à moyen terme (CBMT), pé-
riode 2022-2024, et des cinq 
priorités fixées par le Gouver-
nement», a-t-il expliqué.
Pays gazier, «il est temps 
que le gaz devienne un pro-
duit de consommation popu-
laire à même de satisfaire la 
demande nationale, afin de 
mettre un terme à la défores-
tation de la ceinture forestière 
des environs de Brazzaville 
qui est en train de devenir une 
savane arbustive», a rappelé 
Isidore Mvouba.
Au Sénat, Pierre Ngolo a 

également rendu hommage à 
Justin Koumba. «Personnage 
de grande culture, qui savait 
affirmer sa personnalité en 
n’accordant point de place aux 
pressions quelle que fût leur 
ampleur…il était au perchoir, 
l’incarnation du stoïcisme dont 
rien ne pouvant éroder la sé-
rénité et la stabilité…le grand 
homme que nous perdons, 
était une tête bien faite, à l’es-
prit de synthèse très poussé 
qui savait arrêter le débat 
quand il fallait, en faisant un 
bon usage de l’autorité que 
lui conférait le maillet», a-t-il 
déclaré.
Tout en présentant ses condo-
léances à la famille biologique 
et idéologique, Pierre Ngolo, 
en hommage à l’illustre dispa-
ru, a fait observer une minute 
de silence.
S’agissant du coronavirus, 
il a estimé que le Congo doit 
absolument venir à bout de 
cette pandémie. «C’est le sens 
à donner à la constance des 
pouvoirs publics dans l’orga-
nisation de la riposte contre le 
redoutable fléau».

Cyr Armel YABBAT-NGO 

PARLEMENT

Le débat d’orientation budgétaire 
au cœur de la session extraordinaire

Isidore Mvouba Pierre Ngolo

Le Palais des congrès

Le coup d’Etat 
«démocratique»

Cette Afrique que nous voulons faire entrer dans la mo-
dernité est marquée par tellement de contradictions 
que nous ne savons pas si, un jour, les mots et les 

faits finiront par se marier. Nous avons une profusion de 
termes, de slogans, de postures qui nous satisfont, à dé-
faut de satisfaire les populations. Nous nous gargarisons de 
thèmes à la mode, épousons le langage du temps, singeons 
et applaudissons quand on nous dit de le faire (ou même 
quand, en automates remontés, nous faisons le perroquet 
savant tous seuls).
Ainsi, nous en sommes arrivés au paradoxe de trouver les 
coups d’Etat «démocratiques». A voir leur nombre, surve-
nant dans des pays qui naguère étaient «démocratiques», 
nous ne savons que dire. En Guinée dimanche, nous en 
sommes revenus à nos us anciens mais toujours actuels des 
coups d’Etat. Le Président Alpha Condé a été renversé par 
une équipe de militaires qui, comme d’habitude, a fait monter 
les vivats d’une partie de Conakry, pendant que l’insaisis-
sable «communauté internationale» a sorti la ritournelle de 
la condamnation de principe. 
«Il faut revenir à l’ordre constitutionnel», a-t-elle recomman-
dé, comme si celui-ci avait une quelconque valeur pour un 
peuple qui s’est fait massacrer en protestant contre le 3è 
mandat qu’a arraché le Président. Ordre constitutionnel? 
Lorsqu’un peuple invite à relire la Constitution, qui interdit 
ce troisième mandat, la suite ne peut être qu’une série de 
passages en force. Alors, conseiller aimablement à revenir 
vers l’ordre constitutionnel serait comme de chérir la trique 
qui vous arrachait la peau il y a peu.
Mais la contradiction est aussi dans le fait que ceux à qui de-
vraient profiter les changements qui surviennent, s’agrippent 
à des uniformes kakis dont l’amour pour la démocratie n’a 
qu’une durée limitée. Or dans la même région, la Guinée a 
pour voisin le Mali qui a connu deux coups d’Etat successifs 
en moins d’un semestre. Il se murmure que l’homme fort de 
là-bas est un ami de l’homme en scène depuis dimanche en 
Guinée. Y aura-t-il un effet de contagion dans cette sous-ré-
gion? Ou au-delà?
La multiplication des coups d’Etat dans une Afrique qui, 
depuis la dernière décennie du siècle passé dit être entrée 
dans la démocratie multipartite, est une contradiction à ré-
soudre avec sérieux. Une faiblesse structurelle. On ne peut 
se prétendre en démocratie et tripatouiller les Constitutions, 
museler les oppositions. C’est donc qu’il y a un problème: 
ou bien nos Constitutions ne sont pas solides, ou bien nos 
Constitutions ne sont pas celles que nous voulons.
Dans l’une comme dans l’autre hypothèse, ce que nous 
voyons se dérouler sous nos yeux au Mali n’est pas la tra-
duction de ce que nous souhaiterions avoir comme exemple 
de démocratie. Mais à l’inverse, on ne peut se dire en démo-
cratie et applaudir les hommes et les méthodes qui lui sont 
opposées par principe. La Guinée en est à son troisième 
coup d’Etat depuis l’indépendance en 1958. On nous assure 
que ce dernier coup d’Etat est le bon: pour qui?

Albert S. MIANZOUKOUTA
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Le site de vaccination au 
siège du premier arrondis-
sement de Brazzaville était 

sous la responsabilité de Mme 
Sylvie Doréa Dibangouaya 
Mankessi, chef de service de 
la coordination de soins à l’Hô-
pital de référence de Makélé-
kélé. Il a été ouvert dans le but 
de permettre aux membres du 
personnel soignant de l’hôpital 
ainsi que leurs familles d’aller 
se faire vacciner gratuitement 
sans heurt ni chevauchement 
plutôt que de les cantonner 
dans les locaux de l’hôpital où 
le service avait débuté dès le 
mois de mars. 
On y trouvait une équipe outil-
lée et accueillante disposée à 
fournir aux candidats à la vac-
cination la qualité de service 
nécessaire quant à ce geste 
vital et salvifique, dans le cadre 
de la lutte contre la pandémie 
de COVID-19. Concernant les 
agents de santé, le souhait est 

COVID-19

L’hôpital de Makélékélé exhorte 
à la vaccination à grande échelle

Lancée officiellement le 25 mars 2021 par le gou-
vernement, la campagne de vaccination contre le 
coronavirus (COVID-19) au Congo se poursuit à 
l’échelle nationale. Au niveau des structures sa-
nitaires, le mot d’ordre des autorités est suivi et 
relayé, comme c’est le cas à l’Hôpital de référence 
de Makélékélé (HRM), à Brazzaville. Dans cet hôpi-
tal, la directrice Mme Annick Berthe Hemse Miko-
lo, pour inciter tout son personnel, a ouvert un site 
de vaccination public au siège de la commune, 
qui a fonctionné durant deux semaines. Mais, l’en-
gouement n’y était que très peu, d’après le constat 
qu’elle a fait lors de sa visite sur les lieux, samedi 
28 août 2021.

qu’ils brillent avant tout par le 
bon exemple. C’est le souci 
majeur de la directrice de cet 
hôpital du district sanitaire de 
Makélékélé, en offrant à la 
population et aux 639 agents 
(bénévoles et prestataires de 
services inclus) que compte 
son établissement un cadre 
propice et adéquat.
L’objectif pour Annick Ber-
the Hemse Mikolo est de se 
conformer aux directives des 
pouvoirs publics, qui veulent 
vacciner un plus grand nombre 
de la population. Il s’agit donc, 
à travers cette campagne d’at-
teindre en moyenne 60% des 
effectifs vaccinés. C’est ainsi 
que lors de sa visite du site, 
elle a profité pour exhorter 
les agents de son hôpital afin 
qu’ils fassent preuve de bon 
sens vis-à-vis des patients qui 
attendent d’eux l’assurance, 
le bien-fondé ou l’intérêt de la 
vaccination, voire du vaccin, 

qu’il soit russe ou chinois. Pour 
y mettre la forme et la disci-
pline, la directrice de l’hôpital 
a prescrit à ses collaborateurs 
de se faire vacciner en tenue 
de service.   
Le site vaccinait normalement 
50 à 60 personnes par jour. 
Avec les agents de l’hôpital 
compris, l’effectif pouvait aller 
jusqu’à 150 personnes par 
jour. Pour atteindre l’objectif, 
sur près de 700 agents que 
compte l’hôpital, l’idéal était de 
faire vacciner au moins 400. 
Voilà pourquoi la direction de 
l’hôpital a rallongé d’une se-
maine la campagne jusqu’au 
samedi 4 septembre dernier, 
pour une couverture vaccinale 
acceptable. Car, jusqu’à la fin 
de la première phase (du 23 
au 28 août) il n’y avait même 

pas encore 10% de vaccinés, 
soit moins de 100 personnes 
seulement environ.
Comme la directrice de l’hôpi-
tal, Mme Dibangouaya Man-
kessi a fustigé l’attitude des 
agents de santé réfractaires 
à la vaccination. «Si nous-
mêmes agents de santé nous 
ne voulons pas nous faire vac-
ciner, donc nous ne savons 
pas ce que nous faisons. Et 
qu’est-ce que nous pouvons 
dire à la population? Est-ce 
que l’OMS peut tuer toute la 
population mondiale?», s’est-
elle indignée, en insistant sur 
la sensibilisation et s’appuyant 
sur l’expérience du vaccin 
contre la poliomyélite qui a 
convaincu. 

Aristide Ghislain NGOUMA

POINTE-NOIRE

Une nouvelle 
réglementation pour 

la circulation des gros 
engins en ville

La circulation routière va dorénavant être plus aisée dans la ville 
de Pointe-Noire. C’est du moins ce à quoi on devrait s’attendre 
suite à la publication d’une série d’arrêtés fixant les horaires de 
circulations de certaines catégories de véhicules. Dans le même 
élan, quelques avenues ont été débaptisées et portent doréna-
vant les noms de certains concitoyens. 
Ville portuaire et industrielle et aussi capitale économique du 
pays, Pointe-Noire a de ce fait la triste réputation d’avoir la cir-
culation routière difficile. Et pour cause: la présence de nom-
breux gros engins dans les avenues, notamment au centre-ville 
et autour du marché central. Les engins de travaux publics, les 
portes-charges, porte-conteneurs et autres camions grumier 
grouillent les principaux artères de la ville, rendant quelquefois 
périlleuse la circulation de véhicules de petits calibres. Pour 
résoudre le problème, le Conseil municipal et départemental a 
rendu public une série d’arrêtés y afférents.

Ainsi, au terme de l’arrêté 475 qui réglemente la circulation des 
camions grumiers, des sciages, porte-containers et porte-chars 
dans le périmètre urbain, les horaires de circulation de ces gros 
engins sont fixés entre 22 heures et 4 heures du matin. Les 
contrevenants sont punis d’une amende allant de 200.000 à 
300.000 francs CFA, doublée d’une immobilisation ou mise en 
fourrière du véhicule. 
De même, l’arrêté 478 ferme le boulevard Jacques Bouiti (qui 
longe la côte sauvage) à toute circulation de véhicule (voitures, 
camions, deux roues, tricycles et autres engins roulants) pen-
dant les dimanches de 6 heures à 19 heures. Ledit texte prévoit 
entre autres sanctions l’immobilisation de l’engin et une amende 
de 25.000 francs CFA en cas de non observation de cette dispo-
sition. En cas de récidive, le contrevenant est sanctionné d’une 
pénalité de 50000 francs CFA.  Sont exemptés par cet arrêté, 
les navettes des hôtels et les riverains. Mais en réalité ces dis-
positions, notamment cette dernière, étaient déjà en vigueur. 
Elles vont dorénavant être plus concrètes dans leur application.

Dénominations des routes et places publiques
Toujours à propos des routes, quinze anciens conseillers mu-
nicipaux et onze anciens maires d’arrondissements et chefs de 
districts ont vu leurs noms attribués à des rues et avenues de 
la capitale économique selon l’arrêté 485. Ce sont des citoyens 
congolais ayant joué un rôle clé dans l’histoire du pays qui ont 
été immortalisés. 
Ainsi, le rond-point Mpita porte dorénavant le nom de Germain 
Bicoumat, cet ancien diplomate cofondateur avec Jean Félix 
Tchicaya du Parti progressiste congolais (PPC). Quant au rond-
point Germaine Pemba, l’arrêté 477 le change de nom et il de-
vient ‘’Place du soldat de la paix’’, en face du Mess mixte des 
officiers et sous- officiers, dans l’arrondissement 1 Lumumba.
André Raymond Safoux (UPADS, opposition) a vu son nom être 
attribué à l’ancienne avenue Emeraude partant du croisement 
du Boulevard Charles De Gaulle et de l’avenue Emmanuel 
Dadet pour aboutir à l’avenue Marien Ngouabi en traversant 
successivement les avenues François Charles et Jean-Marie 
Concko.  
L’arrêté 485 dénomme vingt-huit artères afin de rendre hom-
mage aux fils et filles qui ont assuré des fonctions administra-
tives et politiques ces dernières années à Pointe-Noire. il s’agit 
de deux anciens maires centrauxn, François Luc Makosso et 
Zéphyrin Mafouana Makosso. Le nom du premier est attribué à 
l’actuelle route de la raffinerie sur une distance de 2 Km, partant 
du siège de l’arrondissement 5 Mongo-Poukou jusqu’à la rivière 
rouge sur la RN5 en allant vers Matombi. Le deuxième donne 
son nom à l’actuelle avenue Canaan qui part de l’avenue Jean 
Pierre Thystère Tchicaya au cimetière de Vindoulou sur une dis-
tance de 2942 m. 
A noter aussi que le marché central, communément appelé 
«Grand marché» par les Ponténègrins, porte désormais et offi-
ciellement le nom de marché Ndji-Ndji. 

Jean BANZOUZI MALONGA

Se vacciner: un acte salutaire face à la pandémie de COVID-19

Des brigands appelés «bé-
bés-noirs» se donnent à cœur 
joie à des actes criminels. Ils 
se canardent entre eux et s’en 
prennent aussi aux paisibles 
citoyens en utilisant des ma-
chettes, des gourdins, des 
couteaux ou des tournevis lors 
d’attaques. 
En début de semaine passée, 
l’image terrifiante d’un jeune 
homme amputé d’une partie 
de son bras a fait le tour des 
réseaux sociaux. Choquant, 
horrible, rebutant! Cet acte de 
barbarie s’est produit, selon 
une source, consécutivement 
à un affrontement entre deux 
écuries de bandits armés ri-
vales dans un quartier périphé-
rique. 
La colère gronde dans la capi-
tale. Beaucoup en ont assez de 
ces actes de violence au cœur 
d’une ville qui saigne. Certes 
il y en a toujours eu, mais 
ces derniers temps «ce phé-
nomène prend de l’ampleur», 
admet un agent de la Force 

publique. Les nombreux cas 
d’agressions recensés sont 
le fait des repris de justice. 
«Nous recevons parfois des 
coups de fil de responsables 
politiques ou de la Force pu-
blique nous intimant l’ordre de 
libérer certains criminels qui 
sont leurs parents ou ceux de 
leurs proches», dénonce cet 
agent. 
Le journal en ligne Les Echos 
du Congo-Brazzaville affirme 
que «cette violence ne se 
cantonne plus à la nuit. En 
plein jour, à n’importe quelle 
heure, on peut vous tirer votre 
téléphone, vous arracher la 
chaîne que vous avez autour 
du cou, vous frapper pour 
vous dépouiller… ». «Les jours 
de paie des salaires des fonc-
tionnaires, ces bandits opèrent 
parfois devant les agences 
des banques situées en péri-
phérie», relate, de son côté, 
un informaticien débattant de 
ce sujet dans une salle de ré-
daction.

La multiplication de ces actes 
de violence provoque un fort 
sentiment d’insécurité. Le 
malaise des Brazzavillois est 
de plus en plus perceptible. 
Récemment, les habitants 
de Petit Chose et de Maman 
Mboualé à Talangaï, le sixième 
arrondissement de Brazzaville, 
ont exprimé l’inquiétude susci-
tée par la criminalité galopante 
dans leurs quartiers et inter-
pellé leur député sur cette si-
tuation.
Pourtant, la Police opère régu-
lièrement des rafles et montre 
ces criminels à la télévision. 
Mais nombreux critiquent la ré-
ponse uniquement sécuritaire 

VIE URBAINE

Violence et insécurité: 
l’Etat impuissant?

Il ne passe plus un jour à Brazzaville sans qu’on 
n’alerte sur un cas d’agression : simple vol à la tire 
ou braquage sanglant. Face à cette recrudescence, la 
population estime que les opérations ponctuelles de la 
Police ne suffisent plus.  

des autorités. Les bébés-noirs 
qui opèrent en bandes sont 
essentiellement des jeunes. 
«Ils sont issus d’une généra-
tion délinquante, désoeuvrée, 
abandonnée, maltraitée d’une 
certaine façon», explique un 
enseignant. Le problème, dit-
il, vient aussi du chômage des 
jeunes et il appelle les autori-
tés «à apporter des solutions 
à ce genre de problème, plutôt 
que de privilégier la répres-
sion». Un phénomène perni-
cieux s’est installé. Le temps 
est venu de chercher à l’extir-
per.

Jean ZENGABIO

Une scène de violence inédite à Brazzaville. (Ph. d’arch.)

Jean François Kando, député-maire de Pointe-Noire
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Les comptes de la santé 
retracent les dépenses 
de santé du pays et ana-

lysent de façon détaillée la 
consommation finale des soins 
de santé et les financements 
correspondant à ceux-ci par le 
Gouvernement, les bailleurs, 
les compagnies d’assurance, 
les organisations non gouver-
nementales nationales et in-
ternationales et les ménages. 
Ils constituent un outil d’aide 
à la prise de décision pour le 
pilotage efficient du secteur de 
la santé.
A l’image de nombreux pays à 
faible revenu, la part des dé-
penses de santé des ménages 
au Congo se situe à un niveau, 
pour le moins préoccupant. 
Cette situation est le corolaire 
direct de l’absence d’un sys-
tème de protection financière 
des ménages ou encore d’un 
dispositif de mise en commun 
et de partage de risque face à 
la maladie.
L’objectif poursuivi à travers 
ces opérations de collecte des 
données est de produire et dif-
fuser des données financières 
et statistiques actualisées, 
pertinentes et fiables, pour 
contribuer efficacement au 
suivi et à l’évaluation du Plan 
national de développement 

sanitaire (PNDS) à tous les 
niveaux de la pyramide sani-
taire.
L’analyse des comptes des 
années précédentes a révélé 
qu’environ deux tiers des sub-
ventions de fonctionnement 
étaient octroyés aux hôpitaux 
généraux et parallèlement, 
très peu de ressources étaient 
allouées aux formations sa-
nitaires de base, notamment 
les centres de santé intégrés 
et les hôpitaux des districts 
sanitaires. 
«Notre intérêt est d’autant plus 
grand que bon nombre d’as-
pects méritent d’être éclaircis 
dans le financement de la san-
té», a déclaré Gilbert Mokoki.
Il a appelé les animateurs 
des administrations publiques 
et privés, des entreprises, 
des fondations de mettre à 
la disposition des agents de 
collecte, les données recher-
chées. 
Dans le but de s’assurer de la 
réussite de ces deux activités 
(la collecte des données et 
l’élaboration des comptes de 
la santé), il a été mis en place, 
pour chaque activité, un co-
mité de pilotage «pour veiller 
au bon déroulement et à la 
qualité des résultats attendus 
et une équipe technique pour 

élaborer des outils méthodolo-
giques et superviser la collecte 
des données», a annoncé le 
ministre. 
Au Congo, l’Etat est le prin-
cipal pourvoyeur des fonds 
du secteur de la santé. Quoi 
qu’importantes, les ressources 
affectées au secteur appa-
raissent limitées au regard des 
besoins en constante crois-
sance, en raison de la forte 
charge de morbidité dues aux 
maladies transmissibles, la 
fréquence de plus en plus ac-
crue des maladies non trans-
missibles et l’émergence de 
nouvelles pathologies.
Faire face à ces défis impose 
une utilisation rationnelle des 
ressources disponibles. Cette 
prise de décision nécessite 
que l’on dispose d’informa-
tions pertinentes, de qualité et 
facilement exploitables. 
Le représentant de l’OMS, 
Docteur Nouhou Hamadou, 
a félicité le Congo d’avoir 
des données régulières qui 

SANTE

Améliorer les financements 
nationaux de système de santé
Le ministre de la Santé et de la popula-
tion, Gilbert Mokoki, a procédé le 3 sep-
tembre dernier au siège de l’ACERAC, 
à Brazzaville, au lancement officiel des 
opérations de collecte des données pour 
l’élaboration des comptes de la santé, 
exercices 2019-2020.

permettent d’apprécier les 
dépenses de santé. «Ces 
dépenses sont également 
nécessaires parce qu’elles 
permettent au pays de faire 
le plaidoyer et de prendre les 
décisions pour aller vers l’as-
surance maladie universelle», 
a-t-il indiqué, tout en enga-
geant son organisation et les 
autres partenaires à accompa-
gner le Gouvernement vers la 
réalisation de ses comptes de 
santé.
La représentante de l’UNICEF, 
Docteur Chantal Unutumi, a, 
quant à elle, émis le vœu de 
voir cette opération de collecte 
des données se dérouler dans 
les meilleures conditions et 
que le rapport des comptes 
nationaux puisse aider le 
Gouvernement à prendre des 
actions plus rigoureuses et 
adaptées pour améliorer les 
financements nationaux de 
système de santé.

Cyr Armel YABBAT-NGO

La messe a été célébrée par 
Mgr Louis Portella Mbuyu, 
évêque émérite de Kinkala 

et co-célébrée par Mgr Bienvenu 
Manamika, archevâque coadju-
teur de Brazzaville. Ce culte a été 
en quelque sorte une dynamique 
de réconciliation entre ceux qui 
avaient quitté le parti et ceux qui 
y sont restés. Ceux qui se regar-
daient, il y a quelques années, en 
chiens de faïence, étaient assis 
côte à côte. Tous, déterminés à 
perpétuer l’œuvre de l’illustre dis-
paru. 
Dans son homélie, tirée du livre de 
Saint-Mathieu, chap. 25, versets 
31-46, Mgr Louis Portella Mbuyu, 
tout en saluant l’action de l’an-
cien Président de la République, 
a exhorté l’assistance à cultiver 
l’amour en prenant l’exemple sur 
le Christ et à se souvenir du grand 
homme qui était le professeur Pas-
cal Lissouba.
Jérémy Lissouba, fils de l’ancien 

Président de la République et 
député de Dolisie 1, très ému, a 
livré son sentiment: «Nous célé-
brons là, la personne qu’il a été. 
Ce n’est pas seulement sa famille 
biologique qui est ici, il y a aus-
si sa famille politique et autres. 
Après avoir célébré l’homme, c’est 
l’ensemble de la personne que 
nous célébrons. Il y a le sentiment 
partagé puisqu’on se rappelle qu’il 
nous a quittés, il y a un an», a-t-il 
rappelé.
En même temps, a-t-il poursuivi, 
«nous célébrons la vie d’un grand 
homme qui a marqué la généra-
tion de tout un continent. Cha-
cun d’entre nous peut faire plus, 
pour s’assurer que c’est l’amour 
qui règne dans nos cœurs, c’est 
l’amour du prochain, même ceux 
qui, on avait des contradictions, 
mais sachez que l’amour est au 
cœur de nos actions». 
Après le culte religieux, les cadres, 
militants et sympathisants de 

l’UPADS se sont dirigés vers le 
siège de leur parti, à Diata, dans 
le premier arrondissement Ma-
kélékélé, pour la levée du deuil. 
Cela à travers un rituel prononcé 
en nzabi par le chef de la famille 
Lissouba, Pascal Gamassa qui a 
retiré le ruban noir, symbole du 
deuil sur lequel était gravé l’effigie 
de Pascal Lissouba.
A l’occasion de cet anniversaire, 

plusieurs activités ont été organi-
sées parmi lesquelles: le message 
du premier secrétaire de l’UPADS, 
les évocations de Grégoire Lé-
fouoba, Alain Akouala, Bona-
venture Mbaya, Martial De Paul 
Ickounga, Pascal Ngamassa et la 
présentation du livre «La Pensée 
du professeur Pascal Lissouba».

Pascal-Azad DOKO

UPADS

Une messe en mémoire du président 
fondateur Pascal Lissouba

Dans le cadre des activités marquant le 30e anniversaire de 
sa création, l’UPADS a organisé samedi 4 septembre dernier 
une messe d’action de grâces à la cathédrale Sacré-Cœur de 
Brazzaville pour marquer la fin du deuil porté en mémoire du 
professeur Pascal Lissouba, président fondateur de cette for-
mation politique et ancien président de la République, décédé 
le 24 août 2020, à Perpignan, en France. C’était sous la direc-
tion du premier secrétaire de l’UPADS, Pascal Tsaty Mabiala. 
En présence de Claudine Munari, présidente du MUST, an-
cienne directrice de cabinet du professeur Pascal Lissouba, 
ainsi que des cadres et militants du parti.

Gilbert Mokoki

Pascal Tsaty Mabiala et Jérémy Lissouba

«Il va mieux», 
le Président de la République

S’étant envolé pour l’Europe le 17 août dernier, selon des 
sources concordantes, le Président Denis Sassou-Nguesso a 
dirigé par visioconférence, vendredi 3 septembre dernier, la 
vingt-sixième réunion de la Coordination nationale de gestion 
de la pandémie de coronavirus COVID-19 et celle du Conseil 
des ministres. Cela veut dire que «le Président Sassou va 
mieux», conclut un confrère qui venait de lire, la veille, la pu-
blication du 2 septembre 2021 d’Africa Intelligence, un journal 
spécialisé dans les informations confidentielles, rapportant 
que «le Président congolais Denis Sassou-Nguesso séjourne 
depuis deux semaines en Suisse pour effectuer une batterie 
d’examens médicaux, dans la plus grande discrétion». Ces 
derniers temps, le flot des informations les plus folles sur le 
Chef de l’Etat congolais et son épouse est ininterrompu. Les 
rédactions sont en peine de trier le vrai du faux.

Un enfant abandonné par sa mère 
dans une paroisse à Brazzaville

Un enfant de 8 ou 9 ans a été récupéré la semaine passée par 
les prêtres de la paroisse St Esprit de Moungali, à Brazzaville. 
Il aurait été abandonné par sa mère dans la cour après une 
messe, selon des témoignages. Ce sont des témoins qui au-
raient alerté le clergé de la paroisse. L’enfant, qui ne jouit pas 
de toutes ses facultés, est un paralytique. Il ne parle, ni ne 
marche et est incapable de saisir des objets. Un appel à assis-
tance a été lancé. Normalement, une enquête pour abandon 
d’enfant devrait être ouverte.

Menace de grève: 
les enseignants annoncent la couleur

Avant même la rentrée scolaire, le monde des enseignants ne 
se sent pas de joie. Au terme de l’assemblée générale qu’ils 
ont tenue lundi 3 septembre dernier, les enseignants membres 
de la Coordination des diplômés des écoles de formation (CE-
DEPE) ont indiqué que si le Gouvernement ne prenait pas en 
compte leurs revendications, ils lanceront un avis de grève 
le 20 septembre 2021. Ils exigent le paiement de 8 mois de 
bourse non soldés, la publication des textes d’intégration à la 
Fonction publique, la prise en compte en priorité des ensei-
gnants âgés de plus de 45 ans dans le quota 2022. Mais aussi 
l’augmentation du budget alloué aux enseignants volontaires 
en vue de la deuxième vague d’affectation des finalistes et la 
disponibilité de la notification du quota d’intégration à la Fonc-
tion publique, campagne 2022, au plus tard le 30 novembre. 
Ouf ! 

C Direct, la voix 
des deux Congo

C Direct est une nouvelle chaîne généraliste de télévision, 
qui a vu le jour ces derniers temps. Captée sur le bouquet 
Canal +, elle se considère comme «la première chaîne mon-
diale des 2 Congo» que tout rassemble : la langue, la culture, 
les habitudes alimentaires, le sport, la musique, etc. Sa ligne 
éditoriale est axée sur «un Congo décomplexé, un Congo qui 
va de l’avant et qui gagne». En tout cas, C Direct veut montrer 
les deux Congo dans toutes leurs composantes; tout ce qu’ils 
ont en commun…jusqu’aux difficultés.   

Il crie haro sur la République 
des originaires

Maxence Ondongo, président de l’ONG de promotion et 
de protection juvéniles ‘’Univers des jeunes’’, est monté au 
créneau pour dénoncer le «tribalisme» et le «régionalisme», 
notamment dans les administrations publiques et dans le 
comportement des cadres et sages des départements quand 
un des leurs est nommé à un poste de responsabilité.  «Lors-
qu’un Congolais d’un département est promu à un poste de 
responsabilité, vous verrez des cadres, des sages de ce dé-
partement se lever pour remercier le Président de la Répu-
blique d’avoir nommé l’un des leurs. Est-ce que l’un des leurs 
n’est pas Congolais?», s’est-il interrogé. «Des comportements 
à éviter», a-t-il dit. «Qu’est-ce que nous constatons encore: 
lorsqu’on est nommé à un poste de responsabilité, vous ver-
rez l’entourage de la personne festoyé et dire:  c’est notre tour. 
Non ! on ne doit pas continuer avec ce genre de pratiques», 
a-t-il dit. Pour lui, ces pratiques nuisent à l’unité de la Nation et 
donc doivent être dénoncées.

La LCDE
 l’ignore peut-être

C’est l’impression qu’ont les usagers de l’avenue des AET, 
quand ils passent devant l’immeuble de la Cité Clairon se 
trouvant en face du monument des AET à Brazzaville. Une 
canalisation s’est ouverte sur le trottoir, et une quantité d’eau 
s’en échappe, longe l’avenue des AET, bifurque sur le boule-
vard Lyautey. Il y a des jours où l’eau arrive jusqu’au niveau du 
Stade d’Ornano. Dommage que la LCDE (La Congolaise des 
eaux), propriétaire des installations, ne voie pas ce gâchis, 
alors que certains abonnés dans ce quartier sont cruellement 
privés d’eau potable!
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Qui me répondra? 
Réticence du corps médical à aller exercer dans les zones 
rurales. Comment les pouvoirs publics étendent-ils mettre 
la santé moderne au service des populations rurales? 

Lucien Protais TOUNTA (Kinsoundi, Brazzaville)

Dans le cadre des objectifs d’atténuation et d’adaptation 
aux changements climatiques, les experts des différents 
réseaux, des organisations et plateformes de la société civile 

sur la gouvernance climatique, foncière et forestière (GESOP), ont 
procédé à l’analyse et à l’évaluation de la contribution déterminée 
au niveau national (CDN) révisée de 2015, pour lancer la base 
de la note de position sur la COP 26. La 26e réunion des parties 
à la Convention cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques qui se tiendra à Glascow, en Ecosse au mois de no-
vembre prochain, vise à contenir le réchauffement climatique d’ici 
la fin du siècle en-deçà de 2°c. La rencontre a été une initiative de 
l’Observatoire congolais des droits de l’homme (OCDH) et de la 
Rencontre pour la paix et les droits de l’homme (RPDH), sous la 
facilitation technique du Forum pour la gouvernance et les droits 
de l’homme (FGDH). 

COP 26
Maintenir la dynamique et 
la mobilisation de la société 

civile en faveur du climat

Les travaux tenus à Brazzaville mercredi 1er septembre 2021, ont 
été sous la direction de Christian Mounzéo, coordonnateur national 
du RPDH, Georges Nguila, le nouveau directeur exécutif de l’OC-
DH, Mme Nina Cynthia Kiyindou Yombo, chargée du Programme 
ressources naturelles et droits des communautés forestières 
à l’OCDH et Maixent Fortuné Agnimbat Emeka, administrateur 
général du FGDH. Cette réunion, a été financée par le foreign 
commonwealth développent, office du Gouvernement britannique, 
Norwegian agency for development, coopération dans le cadre du 
programme la Norway’s international climate and forest initiative du 
Gouvernement norvégien et l’Agence française de développement 
(AFD). Elle a permis à la société civile de comprendre les enjeux 
et les défis liés à la gouvernance forestière, climatique et foncière 
pour dissiper des préoccupations très variées des diverses plate-
formes et réseaux ainsi que des organisations isolées qui agissent 
en marge des processus officiels. 
Mme Nina Cynthia Kiyindou Yombo de l’OCDH a souligné que la 
CDN de 2021 qui est plus ambitieuse sera mise en œuvre sans 
trop de difficultés par rapport à la CDN de 2015. Cette CDN, 
a-t-elle dit, prévoit des mécanismes liés au financement. «Nous 
avons eu à formuler une note de contribution élaborée par un 
certain nombre d’organisations. Les contributions ont porté sur 
cinq piliers: la gouvernance, l’atténuation, l’adaptation, les mesures 
de reportage et de vérification, ainsi que le financement. Nous, 
en tant que société civile, nous allons pleinement jouer notre rôle 
pour mener certaines actions de plaidoyer pour que les mesures 
contenues dans la CDN soient mises en œuvre pour la rendre 
opérationnelle».  
Maixent Fortuné Agnimbat Emaka, du FGDH a indiqué que le but 
a été fixé parce que le Congo a déjà écrit son programme de lutte 
contre les changements climatiques. «Ce document a beaucoup 
d’implications pour les communautés qui dépendent des forêts. De 
nombreuses mesures seront prises sur les forêts. Il faut s’assurer 
que ces mesures ne porteront pas préjudices aux communautés. 
Il faut que ce document intègre les priorités globales de la Répu-
blique du Congo. Les questions de transparence, de gouvernance, 
des droits des communautés, de partage des bénéfices doivent 
être prises en compte dans le cadre du travail que le Gouverne-
ment a présenté à la Convention cades des Nations Unies sur les 
changements climatiques et de la mise en œuvre du plan national 
de lutte contre les changements climatiques et s’assurer ce que 
la société civile fera dans les six ou douze mois prochains en lien 
avec la mise en œuvre de ces CDN», a-t-il indiqué. 
Christian Mounzéo, pour sa part, a parlé de la transition énergé-
tique. «La réalité nous a montré que le pétrole a connu un certain 
nombre de limites, quant à l’idée d’appuyer notre économie sur 
cette ressource. Pourtant, il y a un consensus sur le fait qu’il faut 
passer de l’exploitation des ressources fossiles à une exploitation 
plus durable qui permet de faire alternance avec les anciens 
modes de production de l’énergie. On a vu que la production 
du pétrole nous a accompagné non pas vers le développement, 
mais vers l’endettement, vers des crises de violence, vers un 
certain nombre de situations qui n’ont pas permis au pays de se 
développer, alors que les ressources devaient permettre d’arriver 
à ce stade», a-t-il précisé. 
Clôturant les travaux, Georges Nguila, a relevé la place de la so-
ciété civile. «De plus en plus, on constate que nous avons à faire 
à une société civile qui est devenue mature et qui se préoccupe 
du devenir de notre pays. Nous sommes conscients que d’ici 
2050, le pétrole n’aura peut-être plus sa place dans l’économie. 
Mais, nous savons que jusqu’aujourd’hui nous n’avons pas pu 
diversifier notre économie». 

Philippe BANZ

Dans son programme de 
travail, Bruno Jean-Ri-
chard  I toua,  a  tou t 

d’abord visité la Direction inter-
départementale des hydrocar-
bures de Pointe-Noire-Kouilou 
où il s’est enquis des conditions 
de travail des agents de sa 
tutelle, tout en insistant sur la 
problématique de la formation 
continue. Le ministre a donné 
quelques points de repères de 
solutions applicables à brève 
échéance et à long-terme.
Ensuite, il est allé au centre 
emplisseur de gaz butane de la 
Société nationale des pétroles 
du Congo (SNPC) distribution, 
où il a touché du doigt les 
techniques utilisées par cette 
société pour mettre les produits 
gaziers à la disposition des 
populations.
«Nous devons faire en sorte 
que le gaz arrive dans tout foyer 
congolais qui le souhaite. L’ap-
provisionnement en gaz doit 
prendre corps et doit devenir 
réalité pour les Congolais; il 
faut que le butane devienne 
disponible. Ce qui reste encore 
à faire dans trois ans, c’est que 
la distribution du gaz change 
complètement et dépasse les 
50% comme c’est le cas au 
Gabon, en Côte d’Ivoire et au 
Sénégal. Si eux, ils l’ont fait, 
nous pouvons le faire», a-t -il.
Ensuite, le ministre s’est rendu 
à la Direction de la Congolaise 
de raffinage (CORAF) où il s’est 
entretenu avec le personnel. 

HYDROCARBURES

A Pointe-Noire, le ministre 
Jean-Richard Itoua a visité 
les structures sous tutelle

Après une visite avec le secrétaire général de l’OPEP, Bruno 
Jean-Richard Itoua, ministre des Hydrocarbures a poursuivi 
sa visite de travail à Pointe-Noire par les visites des structures 
sous tutelle. C’était les 27 et 28 août derniers.

A cette occasion, l’administra-
teur général, Maixent Raoul 
Ominga, a gratifié le ministre 
d’une visite guidée des struc-
tures de la CORAF et de ses 
installations.
Pour terminer sa séance de 
travail dans la ville de Pointe-
Noire, le ministre des Hydro-
carbures s’est rendu dans la 
sous-préfecture de Tchiam-
ba-Nzassi où il a visité cinq 

plates-formes pétrolières de 
la SNPC situées à 150 m du 
village Koundi où se font entre 
autres le forage, la production, 
le stockage de l’or noir.

le renforcement des capacités 
du forage d’eau et autres.

Madocie Déogratias 
MONGO

La population de ce village a 
saisi cette opportunité pour 
présenter au ministre ses do-
léances, notamment sur la si-
tuation des emplois des jeunes, 

Les données utilisées par 
l’ARPCE pour l’évaluation 
de la population congolaise 

sont celles produites par le 
Centre national de la statistique 
et des études économiques 
(CNSEE) dont le dernier re-
censement date de 2007. En 
2007, le CNSEE avait évalué 
la population congolaise à 3 
697 490 habitants avec un taux 
de croissance annuel moyen 
(TCAM) de 2,8%. En utilisant 
ce TCAM, l’ARPCE a estimé 
l’évolution de la population 
congolaise pour l’année 2021 
et pour le deuxième trimestre 
2021.
Au deuxième trimestre 2021, le 
marché congolais a enregistré 
plus de 5,89 millions d’abon-

nés répartis entre les deux 
opérateurs. Le marché de la 
téléphonie mobile est composé 
à 99,4% d’abonnés prépayés 
contre 0,6% d’abonnés post 
payés. Le taux de pénétration 
du marché de la téléphonie mo-
bile est de 109,8% au deuxième 
trimestre 2021, contre 96,0% au 
deuxième trimestre 2020. MTN 
et AIRTEL ont respectivement 
54,8% et 45,2% de parts de 
marché au deuxième trimestre 
2021. 
Concernant le trafic SMS, au 
deuxième trimestre 2021, le 
total du trafic SMS est de 1,29 
milliard, contre 1,24 milliard 
au deuxième trimestre 2020; 
soit une hausse de 4,2%. Le 
trafic SMS on-net représente 

TÉLÉPHONIE MOBILE

Les abonnés MTN et AIRTEL en hausse 
de 109% au 2e trimestre 2021

Le marché congolais de la téléphonie mobile est servi par deux 
opérateurs MTN et AIRTEL. Au deuxième trimestre 2021, MTN 
et Airtel totalisaient plus de 5,89 millions d’abonnés et ont 
généré un revenu total de 32,0 milliards de F CFA, dont 28,2 
milliards sur le trafic sortant. Ces deux opérateurs ont généré 
un trafic voix de 1,16 milliard de minutes dans les deux sens 
(sortant et entrant) tandis que le volume des SMS est de 1,17 
milliard. Les tarifs pondérés sortants de la téléphonie mobile 
s’établissent à 24,8 F/min pour la voix, contre 1,9 FCFA  pour les 
SMS. C’est ce qu’a révélé la Direction des réseaux et services 
en communications électroniques de l’ARPCE. 

99,82% du trafic total, contre 
0,16% pour le trafic off-net et 
0,02% pour le trafic internatio-
nal sortant. 
Le niveau de compétition du 
marché de la téléphonie mo-
bile au Congo a conduit les 

opérateurs de la téléphonie 
mobile à développer des offres 
de service basées sur les tarifs. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

Bruno Jean-Richard Itoua

Le ministre Bruno Jean-Richard posant avec les agents des différentes sociétés

Les membres de la société civile après l’ouverture des travaux

Les logos d’AIRTEL et MTN
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A VENDRE:
Parcelle avec maison située 

au N°65, rue Matombé, 
à Moukondo - Brazzaville.
Pour tout renseignement, 

téléphoner au:
+242 06 666 36 31 / 06 665 30 61

L’auteur de ce coup de 
force, à la tête du Grou-
pement des forces spé-

ciales de l’armée guinéenne 
qu’il dirige depuis 2018, est 
apparu drapeau national sur 
les épaules, s’exprimant à la 
Radio-télévision guinéenne 
(RTG). Son tout premier 
message a été l’annonce de 
l’arrestation d’Alpha Condé, 
la dissolution des institutions 
et la suspension de la Consti-
tution. Il reproche à l’ex-chef 
de l’Etat un excès de pouvoir. 
C’est Alpha Condé lui-même 
qui avait créé cette unité des 
forces spéciales, ayant pour 
mission officielle de lutter 
contre le terrorisme. 
Parmi les premières an-
nonces, le groupe de soldats 
mutins a par ailleurs décidé 
la fermeture brièvement des 
frontières terrestres et aé-
riennes, et également l’instau-
ration d’un couvre-feu dans 
tout le pays, à partir de 23h 
«jusqu’à nouvel ordre» ainsi 
que le remplacement des gou-
verneurs et préfets par des mi-
litaires dans les régions. Les 
nouveaux maîtres du pays, 
après avoir pris le contrôle de 
Conakry, ont aussi convoqué 
les ministres sortants et les 
présidents des institutions à 
une réunion lundi 6 septembre 
à 11h, au Palais du peuple à 
Conakry, siège du Parlement, 
dans un format qu’ils n’ont pas 
précisé. Pour cette première 
rencontre d’envergure, «tout 
refus de se présenter sera 
considéré comme une rébel-
lion», ont-ils prévenu.
Le coup de force des mili-
taires guinéens a été perpétré 
sans aucun mort, nonobstant 
les crépitements intenses 
d’armes automatiques enten-
dus très tôt dimanche dans la 
capitale de ce pays coutumier 
des confrontations politiques 
brutales. A Conakry, ces tirs 
nourris d’armes automa-
tiques avaient retenti sur la 
presqu’île de Kaloum, centre 
névralgique de la capitale, 
où siègent la présidence, les 
institutions et les bureaux d’af-
faires du pays. La présence 
des forces armées dans les 
rues et carrefours était visible. 
Cependant, la vie est restée 
normale et visiblement calme, 
la télévision nationale qui avait 
brièvement interrompu ses 
programmes. Les putschistes 
ont appelé à la reprise de la 
vie dès lundi. 
A l’annonce de ce coup d’Etat, 
l’épilogue de plus de dix an-
nées de régime Condé a don-
né lieu à des scènes de liesse 

GUINEE

Mamady Doumbouya met 
fin au règne d’Alpha Condé

Le professeur Alpha Condé, 83 ans, pré-
sident de Guinée a été chassé du pouvoir 
par l’armée, qui a pris les rênes du pays 
dimanche 5 septembre 2021. C’est un 
groupe de soldats putschistes dirigé par 
un officier, le lieutenant-colonel Mamady 
Doumbouya, qui a annoncé la dissolution 
de la Constitution et les institutions du 
pays. Arrivé au pouvoir en 2010, le désor-
mais ex-président avait tout bravé avant 
ce coup d’Etat qui met fin à son règne. Il 
était en plein exercice de son troisième 
mandat très contesté, débuté il y a seule-
ment un an.

dans différents quartiers de 
la capitale. «Nous avons dé-
cidé après avoir pris le pré-
sident, qui est actuellement 
avec nous (...) de dissoudre 
la Constitution en vigueur, de 
dissoudre les institutions», 
dont le gouvernement, a dit 
le groupe de putschistes, qui 
a annoncé la mise en place 
d’un Comité national du ras-
semblement et du développe-
ment (CNRD). 
Le lieutenant-colonel Doum-
bouya qui dénonce la «gabe-
gie», promet d’«engager une 
concertation nationale pour 
ouvrir une transition inclusive 
et apaisée». «Le président est 
avec nous. Il est dans un lieu 
sûr. Il a déjà vu un médecin», 
a-t-il déclaré, tout en rassu-
rant: «On tient tout Conakry et 
on est avec toutes les forces 
de défense et de sécurité 
pour enfin mettre fin au mal 
guinéen».
Après l’avoir capturé, les 
putschistes auraient interro-
gé Alpha Condé sur son état, 
s’il a été maltraité. Apparu en 
pantalon jeans et chemise 
froissée dans un canapé, il a 
refusé de leur répondre. Le 
ministère de la Défense a ini-
tialement affirmé que la garde 
présidentielle avait repoussé 
les «insurgés» quand ils ont 
tenté de prendre le Palais 
présidentiel. Mais, depuis, les 
autorités en place jusqu’alors 
ont sombré dans le silence. 
De même, les principaux di-
rigeants de l’opposition, n’ont 
pas souhaité s’exprimer aus-
sitôt.
Etat d’Afrique de l’Ouest in-
dépendant depuis 1958, la 

Guinée est plongée dans une 
grave crise économique et 
politique. C’est un pays où 
le climat de tension devenait 
de plus en plus palpable, no-
tamment depuis la répression 
sanglante des manifestations 
de l’opposition et de la mobi-
lisation contre l’adoption par 
référendum en 2020 d’une 
nouvelle Constitution, dont 
Alpha Condé a tiré argument 
pour briguer et obtenir un troi-
sième mandat. Cette mobili-
sation était l’œuvre du Front 
national pour la défense de la 
Constitution (FNDC), coalition 
de mouvements politiques et 
de la société civile qui a mené 
la contestation contre un troi-
sième mandat de l’ex-homme 
fort, naguère opposant histo-
rique.
Le coup de force a été 
condamné par la communau-
té internationale. Le secrétaire 
général des Nations unies, 
Antonio Guterres, a appelé à 
la libération immédiate du pré-
sident Alpha Condé; le pré-
sident en exercice de la Com-
munauté économique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), le Ghanéen Nana 
Akufo-Addo, «exige le respect 
de l’intégrité physique» du 
chef de l’Etat guinéen, sa libé-
ration immédiate et «le retour 
à l’ordre constitutionnel sous 
peine de sanctions»; l’Union 
africaine réclame la libéra-
tion immédiate du président. 
Tandis que la France appelle 
à «la libération immédiate et 
sans condition du président 
Alpha Condé». Pendant que 
le département d’Etat améri-

cain a déclaré que la violence 
et les mesures extraconstitu-
tionnelles ne feraient qu’éro-
der les perspectives de paix, 
de stabilité et de prospérité de 
la Guinée.
C’est en 2018 que les Gui-
néens découvrent Mamady 
Doumbouya, à l’occasion 
du défilé militaire célébrant 
l’indépendance du pays, 
lorsqu’il parade avec sa nou-
velle unité, le Groupement 
des forces spéciales (GES). 
Ancien membre de la Lé-
gion étrangère française, ce 
lieutenant-colonel a fréquenté 
l’Ecole de guerre de Paris, en 
France, et a été formé éga-
lement en Israël, au Sénégal 
et au Gabon. Il a servi no-
tamment en Afghanistan, en 
Côte d’Ivoire et en République 
centrafricaine. Le porte-parole 
du ministère de la Défense de 
son pays le présentait comme 
«un colosse au physique im-
pressionnant».
Homme d’ambition, il suscitait 
la méfiance des autorités qui 
commençaient à s’inquiéter 
de ses velléités de prendre 
le pouvoir. Depuis plusieurs 
mois, des rumeurs circulaient 
sur sa possible arrestation. Il 
était soupçonné d’avoir des 
contacts avec Assimi Goïta, 
président de transition, auteur 
du coup d’Etat au Mali l’année 
dernière.
La chute d’Alpha Condé en-
voie un message aux diri-
geants du continent de plus 
en plus sourds au cri de leur 
peuple.

Aristide Ghislain
 NGOUMA

A Sao Tomé-et-Principe, la 
participation au second tour 
de l’élection présidentielle a 

connu une faible participation, di-
manche 5 septembre dernier. Elle 
s’est finalement tenue après plu-
sieurs incidents qui ont retardé ce 
scrutin et plongé le pays dans une 
crise politique. Le scrutin opposait 
Carlos Vila Nova soutenu par le 
parti d’opposition ADI et Guilherme 
Posser da Costa, candidat du parti 
au pouvoir MLSTP-PSD. 
Près de 123.000 électeurs étaient 
attendus aux urnes, mais, toute la 
journée, les bureaux de vote sont 
restés presque déserts. Des élec-
teurs qui ont répondu présent l’ont 
expliqué par la lassitude de leurs 

SAO TOME-ET-PRINCIPE

Faible mobilisation lors 
du second tour de la présidentielle

concitoyens. D’après Victor Cor-
reia, porte-parole de la Commission 
nationale électorale, la journée de 
vote s’est déroulée dans un climat 
de paix et de calme, sans incidents 
majeurs, malgré la faible partici-
pation. Ce vote marque la fin d’un 
processus électoral qui a connu un 
retard d’un mois relatif aux conten-
tieux juridiques et politiques nés de 
la contestation des résultats du pre-
mier tour de l’élection présidentielle 
par le troisième candidat, Delfim 
Neves qui avait déposé un recours 
devant la Cour constitutionnelle 
pour obtenir le recomptage des 
voix. Une contestation qui a entraî-
né une paralysie du Tribunal, les 
juges étant divisés sur la nécessité 

du recomptage qui a finalement été 
refusé.
Les résultats provisoires de ce deu-
xième tour doivent être annoncés 
ce lundi 6 septembre, a fait savoir le 
porte-parole de la commission na-
tionale électorale. Les retards dans 
la tenue de ce second tour ont pro-
voqué une polémique sur la date de 
la fin du mandat du Chef de l’Etat 
sortant, Evariste Carvalho. Certains 
estiment que ce mandat aurait dû 
s’achever vendredi 3 septembre, 
mais Carvalho, a fait savoir que «la 
discussion n’avait aucune base ju-
ridique, ni politique», précisant qu’il 
restera en fonction jusqu’à la prise 
de pouvoir de son successeur.
Antonio Guterres, Secrétait général 
des Nations unies, a exhorté «les 
décideurs politiques de ce pays 
d’utiliser le dialogue dans la réso-
lution des conflits et surtout d’éviter 
tout acte de violences».

A.P MASSAMBA

RD CONGO

Plusieurs personnes 
tuées dans une attaque 

en Ituri
En proie à l’insécurité depuis des lustres, l’Est de la RD Congo, 
entre autres, la province de l’Ituri, a de nouveau subi une attaque 
attribuée aux forces démocratiques alliées (ADF NALU), une mi-
lice d’origine ougandaise qui écume cette partie du pays. L’at-
taque perpétrée le week-end dernier a fait au moins 30 victimes, 
indiquent des sources locales et l’ONU.
Peu avant ce drame, les villages du territoire de Djugu ont, eux 
aussi, été la cible d’une attaque. Cette dernière a coûté la vie 
à «une trentaine de personne», affirme une source. «Il y a cer-
tainement d’autres corps dans la brousse. Les recherches se 
poursuivent», indique un responsable administratif de l’Ituri, sous 
couvert d’anonymat. D’autres sources locales avancent un bilan 
plus élevé. 

Dans le village de Djo, les assaillants ont tué au moins 10 per-
sonnes, à Gbi on note également 10 morts et à Takpa 19 per-
sonnes abattues. Ce qui fait au total 39 morts, a déclaré pour sa 
part Willy Pilo Mulindro, chef de la localité de Bahema-nord.
Selon un responsable administratif, l’attaque a eu lieu juste après 
le départ de la région du vice-premier ministre, ministre de l’In-
térieur Henri Mova. Mais une autre source pense que cela s’est 
produit alors qu’il s’y trouvait encore. «Le vice-premier ministre 
est sur le terrain, mais pendant qu’il est là, on continue à tuer», 
s’indigne le député Grégoire Lusenge, porte-parole du groupe 
des parlementaires de l’Ituri, qui avance le chiffre de plus de 
200000 déplacés des suites de cet événement. 
Pour l’armée de la RDC, à Djo il n’y a pas eu massacre. Il s’agis-
sait d’un groupe de voleurs venus investir le village déjà aban-
donné par la population. «Nos forces les ont pourchassés et ac-
tuellement la situation est sous contrôle de l’armée», a déclaré le 
lieutenant Jules Ngongo, porte-parole de la 32e région militaire 
basée en Ituri.

Gaule D’AMBERT       

L’Est de la RD Congo toujours en proie aux assauts des rebelles

Effondré sur un canapé, Alpha Condé à bout

L’ambiance dans un bureau de vote
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Chaque samedi à 18 
heures, la rédaction 
francophone de Radio 

Vatican - Vatican News pré-
sente une nouvelle émission 
radio de dix minutes, réalisée 
en direct. Elle sera disponible 
en podcast après diffusion sur 
vaticannews.va.
Conçue en deux parties, “Vox 
Mundi” offre tout d’abord un 
coup de projecteur sur une 
actualité vaticane ou ecclé-
siale phare de la semaine, 
avant de proposer, dans un 
second temps, un pas de côté 

VOX MUNDI

La nouvelle émission de Radio 
Vatican en français

Humanité, spiritualité, histoire, culture. La rédaction franco-
phone de Radio Vatican - Vatican News a inauguré samedi 4 
septembre “Vox Mundi” une nouvelle émission radio hebdo-
madaire en direct. 

afin de s’élever et de s’interro-
ger à travers quatre rubriques 
hebdomadaires.
Elles seront composées 
d’entretiens, de portraits, 
d’archives ou de sujets de 
terrain: des reportages sur les 
deux rives de la Ville éternelle 
dans «Au fil du Tibre»; un ren-
dez-vous de culture et de foi 
pour s’émerveiller dans «Sup-
plément d’âme»; des récits de 
fraternité, d’humanité et une 
attention à la Création dans 
«Tous les chemins mènent 
à l’homme»; la redécouverte 

des joyaux du passé en lien 
avec Rome et le Saint-Siège 
dans la rubrique historique 

«La voix du temps».

G.W.B.

Présidée par Mgr Anatole 
Milandou, archevêque 
de Brazzaville, la messe 

a été concélébrée par NN.SS. 
Urbain Ngassongo, évêque 
de Gamboma, Louis Portella 
Mbuyu, évêque émérite de 
Kinkala et par plusieurs prêtres 
venus de diverses structures 
d’Eglises et de divers dio-
cèses du pays dont les abbés 
Antonio Mabiala, secrétaire 
général de l’Association des 
conférences épiscopales de 
la région de l’Afrique cen-
trale (ACERAC), Brice Armand 
Ibombo, secrétaire général de 
la Conférence épiscopale du 
Congo (CEC), Alain Loemba 
Makosso, Alphonse Konioka, 
Félix Maboundou, vicaires gé-
néraux de Pointe-Noire, Dolisie, 
Kinkala, Bertin Foueti, vicaire 
général émérite de Kinkala, 
Christel Barthel Ganao, recteur 
du Grand séminaire Cardi-
nal Emile Biayenda, et bien 
d’autres. 
Dans la foule des participants 
à la messe, se trouvaient plu-
sieurs personnalités de divers 
rangs dont le colonel Rémy 
Ayayos Ickounga, bienfaiteur 
ponctuel très sensible à la 
détresse de l’Eglise de Braz-
zaville, Bonaventure Mbaya, 
ancien membre du gouver-
nement, etc., aux côtés des 
religieux, religieuses de di-
verses congrégations et des 
fidèles laïcs venus de diverses 
paroisses de l’archidiocèse de 
Brazzaville dont les membres 
de la Confrérie Sainte Rita, vê-
tus de leur tenue traditionnelle 
(bleue et rose).   
Au nom de la famille biologique 

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE

L’abbé Sébastien Zoubakéla porté 
en terre au cimetière diocésain

Rappelé à Dieu le 15 août 2021, en Italie, à l’âge de 70 ans 
révolus, deuxième recteur Congolais du Grand séminaire 
de Brazzaville, (à l’époque où ce n’était pas encore scindé 
en philosophat et en théologat), ancien vicaire général de 
Brazzaville, sous l’épiscopat de Mgr Barthélemy Batantu, 
d’heureuse mémoire, l’abbé Sébastien Zoubakéla, docteur 
en théologie dogmatique, option mariologie, fervent dévot de 
Marie, ancien curé de la cathédrale Sacré-Cœur, de la paroisse 
Saint Augustin de la Tsiemé, ancien aumônier diocésain et 
national de la Confrérie Sainte Rita; a été porté en terre, lundi 
30 août 2021, au cimetière diocésain, près de la cathédrale 
Sacré-Cœur. Après la messe de ses funérailles à la Place 
mariale de la cathédrale Sacré-Cœur, le cortège funèbre du 
disparu s’est ébranlé vers le cimetière diocésain, où repose 
désormais celui qui était affectueusement appelé «Ya Sébas».

du défunt, M. Pascal Makéla, 
frère cadet du défunt, a rendu 
hommage à l’illustre disparu 
dans une allocution dans la-
quelle il a épinglé les grands 
souvenirs qu’il garde de la vie 
de celui qui a quitté cette terre 
des hommes pour une autre vie 
dans l’au-delà. 
Au nom du clergé diocésain, 
l’abbé Castel Badiabo Nzaba, 
ayant reçu le défunt en Italie, 
l’ayant assisté jusqu’à son 
dernier soupir et ayant accom-
pagné sa dépouille mortelle 
de l’Italie à Brazzaville, a lu la 
biographie de celui qui a ras-
semblé pour la dernière fois le 
peuple de Dieu sur cette Place 
mariale.
C’est l’abbé Rhod Sakani Yise-
no (Izhé), neveu du défunt, qui 
a conduit la liturgie du dépôt 
des signes liturgiques sur la 
dépouille placée à quelques 
mètres de l’autel. Cette liturgie 
a été suivie de la procession 
du dépôt des gerbes de fleurs 
à côté de la dépouille.
L’abbé Jacques Bouekassa, 

curé de la paroisse Notre-Dame 
de l’Assomption de Brazzaville, 
aîné dans le sacerdoce du 
défunt avec qui il  constituait 
la portion du clergé diocésain 
ordonnée par le Cardinal Emile 
Biayenda, a prononcé l’homé-
lie en cette circonstance de 
deuil. Il a abordé les grands 
moments et les spécificités de 
la vie pastorale, intellectuelle 
et spirituelle du défunt. Lui 
ayant succédé comme rec-
teur du Grand séminaire de 
Brazzaville, le prédicateur a 
nourri le peuple de Dieu des 
souvenirs qu’il a gardés de 
la vie pluridimensionnelle de 
ce regretté prêtre qui s’en est 
allé pendant que l’Eglise de 
Brazzaville et celle du Congo 
avaient encore besoin de ses 
services, de son expérience 
pastorale, intellectuelle et spi-
rituelle. Le prédicateur a mis 
en exergue le côté salvifique 
imbibé de charité, de compas-
sion et de promptitude à aider 

les autres qui caractérisait celui 
qui a rejoint la maison du Père, 
en la solennité de l’Assomption 
de la Vierge Marie.  
Vers la fin de la messe ani-
mée par la chorale diocésaine 
Mgr Barthélemy Batantu, les 
chœurs diocésains de La 
Schola Populaire et Les Amis 
du Grégorien, Mgr Anatole 
Milandou s’’est exprimé pour 
traduire au peuple de Dieu sa 
douleur suite au décès de l’ab-
bé Zoubakéla. Il a aussi rappelé 
certains souvenirs qu’il détient 
de la vie de ce défunt pasteur 
compté parmi les sommités de 
l’intelligentsia de l’Eglise de 
Brazzaville et même du Congo.    
Peu avant la prière du dernier 
adieu prononcée par Mgr Louis 
Portella Mbuyu, l’archevêque 
de Brazzaville a transmis au 
Peuple de Dieu les excuses 
de Mgr Bienvenu Manamika 
Bafouakouahou, archevêque 
coadjuteur de Brazzaville, en 
déplacement à Ndjamena, sur 

invitation de l’archevêque du 
lieu, pour y prêcher une retraite.   
Le cortège funèbre s’est ensuite 
dirigé vers le cimetière diocé-
sain où Mgr Urbain Ngassongo 

a prononcé la prière de béné-
diction du caveau dans lequel 
repose désormais l’ancien 
vicaire général de Brazzaville.  

Gislain Wilfrid BOUMBA

Il s’est déroulé jeudi 19 août 2021 à l’Ecole supérieure de 
gestion et d’administration des entreprises, une soutenance 
de mémoire sur «le management des ressources humaines 

à l’Eglise évangélique du Congo», réalisée par les étudiants 
Amour Bouesso Mbamboukoulou et Hugues Joselin Gbonga 
en vue de l’obtention d’un master professionnel en Gestion 
des ressources humaines (GRH). 

MANAGEMENT

Le management 
des ressources humaines 
à l’Eglise évangélique du 

Congo, objet de soutenance 
de Master à l’ESGAE

Le jury étant constitué des docteurs François Sita, Badila 
Makaya et Marcel Mbaloula, respectivement, président du 
jury, examinateur et rapporteur. L’examen de soutenance 
s’est déroulé avec sérénité en présence des parents et amis 
des impétrants, dans le strict respect des mesures barrières. 
Dans la première phase, le président du jury a donné la pa-
role aux deux candidats qui ont défendu avec brio leur étude 
commune devant les jurés et le public réunis dans la salle. 
Dans l’auditoire, on pouvait aussi remarquer la présence des 
ecclésiastiques d’autres Eglises, comme le père dominicain 
Hermann Regis Eponga, lui aussi étudiant sortant de ce 
prestigieux établissement supérieur.  
Ils ont d’abord présenté brièvement l’historique, la mission et 
le cadre juridique et organisationnel de l’Eglise évangélique du 
Congo (EEC). Ensuite, ils ont rendu le fruit de leurs investiga-
tions concernant le recrutement, la rémunération, l’évaluation 
et la formation du personnel de cette entité socioreligieuse. 
A propos, ils ont affirmé, «comme toute autre structure orga-
nisée, l’EEC fait de l’évaluation et de la formation un crédo 
pour ceux qui contribuent à l’exercice de l’œuvre de l’Eglise. 
Toutefois, il est à constater qu’au niveau de l’Eglise, l’évalua-
tion ne se fait que sur les activités programmées et réalisées 
selon les textes en vigueur sans tenir compte d’évaluation 
du personnel». 
«Selon nos enquêtes, il nous a été révélé qu’aucune 
évaluation n’est faite sur le personnel de l’EEC, ni sur les 
responsables de l’Eglise, ni sur les ecclésiastiques en 
fonction, le personnel laïc non plus», ont-ils renchéri. Aussi 
ont-ils préconisé que la commission d’évaluation ait accès 
à la totalité des documents servant de traces des décisions 
prises comme outils d’évaluation. Il s’agit entre autres, des 
textes fondamentaux, le programme d’activités, le planning 
d’activités, le rapport financier, les décisions, les délibérations, 
les recommandations, les registres, les comptes rendus et 
procès-verbaux.  
Ainsi, après avoir révélé les forces et faiblesses dans la 
gestion des ressources humaines dans l’EEC, les deux 
impétrants se sont livrés à la phase des remarques et ques-
tions-réponses, à l’issue de laquelle le jury a reconnu leur 
bonne maîtrise du sujet et des principes du management 
des ressources humaines. La dernière phase, celle de la 
délibération leur a valu l’attribution de la note 16 sur 20, avec 
mention très bien. 

Aubin BANZOUZI

COMMUNIQUE

Dans une circulaire datée du 4 septembre 2021, l’abbé 
Brad-Walter Mazangue chancelier, agissant pour le 
compte de l’archevêché de Bangui, annonce le décès 

de Papa Louis DEBAT, père de Son éminence le Cardinal 
Dieudonné Nzapalainga, archevêque métropolitain de 
Bangui. Le décès est survenu le samedi 4 septembre 2021, 
des suites d’une courte maladie alors que l’archevêque 
métropolitain de Bangui se trouvait en déplacement à Rome.    
La date de l’inhumation sera communiquée ultérieurement.

Vox Mundi, la nouvelle émission hebdomadaire de Radio Vatican 
en français  

Peu avant la prière du dernier adieu

Vers le cimetière diocésain 

Abbé Sébastien Zoubakela

Les deux lauréats entourés des membres du jury
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*Depuis fin 2019, le monde 
est secoué par une pandé-
mie et le Congo n’en est pas 
épargné. En tant qu’homme 
d’Eglise, quelles précautions 
faut-il prendre pour éviter le 
pire au Congo?
**Je me suis fait vacciner. Les 
populations hésitent beaucoup, 
ce n’est pas de leur faute. 
Même en Europe, les gens 
sont réticents parce que les 
médecins se contredisent les 
uns des autres. Devant ces 
choses-là, les gens sont per-
dus. Ce sont des choses qui 
nous échappent et que nous 
ne maîtrisons pas. Nous ne 
sommes pas des spécialistes, 
ce sont des médecins. Je me 
suis déjà fait vacciner chez les 
Petites sœurs des pauvres. 
J’ai reçu les deux doses de 
sinopharma, le vaccin chinois. 
Le comble est que, quand 
j’arrive en France, elle ne 
reconnaît pas ce vaccin. C’est 
ce qui est un peu terrible, c’est 
embêtant. J’étais obligé de 
me faire encore vacciner pour 
faciliter mes déplacements. Ce 
sont donc des choses qui, tôt 
ou tard, nous rattrapent. On 
ne peut pas échapper à cela 
et donc, il faut avoir tous les 
papiers possibles pour voyager 
et entrer en France.

*Depuis quelques mois, le 
Gouvernement a lancé une 
campagne de vaccination. 
Excellence, quel conseil 
donnez-vous aux congolais?
**Le vaccin n’est pas obliga-
toire, mais je demande aux po-
pulations de se faire vacciner. 
C’est vrai qu’il y a beaucoup 

VACCIN CONTRE LA COVID-19

Mgr Anatole Milandou invite le 
peuple de Dieu à se faire vacciner
Mgr Anatole Milandou archevêque métropolitain de Brazzaville 
a regagné le pays précipitamment pour venir assister aux 
obsèques de l’abbé Sébastien Zoubakela lundi 30 août, prêtre 
de l’archidiocèse, décédé en Italie le dimanche 15 août, en la 
solennité de l’Assomption de la Vierge Marie. La rédaction de 
La Semaine Africaine s’est rapprochée de lui pour connaître 
son point de vue sur la vaccination contre la COVID-19.

de désinformation, ce sont 
même les grands médecins et 
docteurs qui disent le contraire, 
alors, on s’interroge, le petit 
peuple devient perplexe. Je 
pense que nous serons obligés 
de passer par la vaccination. La 
preuve est que, avant de voya-
ger, il faut présenter le PCR et 
le passe sanitaire. Les méde-
cins se contredisent et c’est 
normal que le petit peuple soit 
perdu. Pour nous, le chemin 
de la vaccination est le chemin 
par lequel le monde est passé; 
on a sauvé beaucoup de vies 
humaines dans le monde avec 
le vaccin Louis Pasteur. C’est 
vrai beaucoup de choses ont 
été dites contre ce vaccin, mais 
moi je me suis fait vacciner en 
recevant les deux doses. C’est 
la meilleure manière de lutter 
contre cette pandémie. Donc, 
il faut se faire vacciner. 

*Durant cette crise sanitaire, 
la Chine fait preuve d’huma-
nisme à travers des dons de 
vaccins aux nombreux pays 
africains. Au nombre de 
ceux-ci figure le Congo qui 
est un partenaire de la Chine. 
Quel regard portez-vous sur 
ce partenariat et comment 
appréciez-vous ce geste?
**La Chine est une grande 
puissance et jusque-là on 
l’ignorait. Quand nous avons 
opté pour le marxisme-léni-
nisme, le Congo s’est tourné 
vers la Chine, la Russie et 
d’autres pays. Je pense que 
c’est un partenariat qui nous est 
profitable, je ne peux pas dire le 
contraire de ce que je vis. En 
tant qu’homme d’Eglise, je ne 

peux que constater comme tout 
le monde. Ce sont des choses 
qui nous échappent, je ne 
suis pas un scientifique, ni un 
médecin, donc je ne peux pas 
dire grand-chose à ce niveau. 
Ce que je sais, c’est que la 
Chine est devenue une grande 
puissance et les relations diplo-
matiques sont anciennes. J’ap-
précie la Chine, sa technicité et 
le bien qu’elle nous apporte. 
Personne ne peut aller contre 
cela et je ne peux qu’accepter 
ce que la Chine fait au Congo. 
Les relations diplomatiques 
entre le Congo et la Chine 
datent de longtemps, de 1964. 
Je ne peux que louer les efforts 
de la Chine envers le Congo et 
les dons qu’elle nous apporte 
sont inestimables. Au sujet de 
la vaccination, il y a trop d’in-
formations qui circulent entre 
les médecins et les populations 
sont perdues. 

*La Chine a été le premier 
pays touché par cette pan-
démie. Un étudiant Camerou-
nais âgé de 27 ans atteint du 
coronavirus a été vite guéri. 
Quelle lecture faites-vous de 
l’expérience chinoise sur la 
gestion de cette pandémie? 
**Comme je l’ai dit plus haut, 
la Chine est une grande puis-
sance sur laquelle, il faut comp-

ter. Les expériences qu’elle 
tente sont bénéfiques. 

*En février 2022, la Chine 
va organiser les jeux olym-
piques d’hiver. Une prière par 
rapport à cette compétition?
**Dieu est pour tout le monde 
et c’est lui qui a créé l’intel-
ligence. Quand vous arrivez 
dans les hôpitaux de France, 
les soins qu’on apporte aux 
malades grâce à l’intelligence 
humaine. Tous les médica-
ments fabriqués à travers le 
monde sont pour sauver des 
vies humaines. Beaucoup de 
recherches ont été faites sur 
le diabète afin de trouver les 
remèdes et guérir les malades. 
Aujourd’hui, on ne peut pas se 
taire parce que Dieu est là, et 
le miracle va se produire. Non. 
Il y a eu beaucoup de morts en 
Italie, mais nous avons été en 
quelque sorte épargnés, parce 
que nous craignions l’héca-
tombe en Afrique en général et 
au Congo en particulier. Ce que 
nous craignions est arrivé, mais 
il y a eu des cas de COVID qui 
ont été guéris, donc on ne peut 
pas faire fi de l’intelligence des 
médecins donnée par Dieu. 
Par son intelligence, Dieu 
nous a créés et va nous aider 
à éradiquer cette pandémie. Il 
y a eu beaucoup de morts en 
Italie, en Europe et nous avons 
été épargnés à cause de notre 
climat. Ce que nous craignions 
c’est l’hécatombe. Les popula-
tions sont réticents et hésitent 
encore de se faire vacciner, ce 
n’est pas de leur faute.  

*Votre mot de la fin?
**Mon mot de la fin, c’est que 
j’invite les populations à se faire 
vacciner.

Propos recueillis par 
Pascal BIOZI KIMINOU

L’Association  génération 
Saint Jean-Paul II est née 
de la volonté des ambas-

sadeurs-pèlerins ayant pris une 
part active à la dynamique des 
Journées mondiales de la jeu-
nesse, JMJ2000 et  qui ont bien  
voulu pérenniser d’un coté, les 
paroles de Saint Jean-Paul II 
adressées à la jeunesse du 
monde en général et congolaise 
en particulier qui stipule: «Vous 
êtes l’avenir de l’Eglise et de la 
société de demain». Jeunes 
«n’ayez pas peur» et d’autres 
part celui de transmettre aux 
jeunes générations le flambeau 

VIE ASSOCIATIVE

Célébration des 20 ans des JMJ 2000 
couplée à la sortie officielle de 
l’Association Saint Jean Paul II

La cathédrale Sacré-Cœur de Brazzaville a servi de cadre 
pour la sortie officielle de l’Association génération Saint-Jean 
Paul II (AGSJPII). C’était lors d’une messe d’action de grâce 
célébrée le dimanche 5 septembre 2021 à l’occasion de la 
commémoration en différée du 20e anniversaire depuis la 
participation des jeunes Congolais aux Journées mondiales 
de la jeunesse en l’an 2000. Cette messe a été présidée par 
l’abbé Ginse Tambika Mbongolo, vicaire sortant de la paroisse 
Cathédrale Sacré-Cœur et concélébrée par plusieurs prêtres 
en présence de nombreux fidèles.

des acquis de ce grand choc 
culturel et spirituel.
Dans son homélie tirée de 
l’évangile de Marc 7, 31-37, 
l’abbé Ginse Tambika Mbon-
golo qui présidait sa dernière 
messe en tant que vicaire de 
la cathédrale Sacré- Cœur suite 
à son affectation au sanctuaire 
marial de Linzolo, a édifié  les 
fidèles sur la confiance en 
Christ qui est le seul moyen 
de surmonter la tristesse. Ainsi 
«la confiance de Dieu n’est-elle 
pas décisif et capable de nous 
faire asseoir entre les mains 
de Dieu et que notre cœur 

trouve la paix?»,  a renchéri 
l’abbé Ginse Tam-bika avant 
de poursuivre: «la présence 
du Christ ne se manifeste pas 
toujours dans tout ce qui est 
spectacle, mais c’est dans la 
discrétion que s’installe le règne 
de Dieu sur nous». A cet effet, 
«nous devrons être attentifs à 
nous ouvrir au Christ pour que 
lui nous débarrasse de tout 

ce qui nous aveugle et nous 
serons capables de voir clair 
sur l’existence alors vont se 
dissiper toutes les tristesses de 
notre existence», a-t-il ajouté.
Par ailleurs, l’Association géné-
ration Saint-Jean Paul II a pour 
but de permettre aux jeunes de 
vivre la foi par une pastorale 
audacieuse et participative; 
de développer les échanges 

d’expérience sur la vie active 
au sein de l’Eglise et de la 
société; de vulgariser la vision 
de Saint-Jean Paul II au sein de 
la jeunesse Congolaise.
Au terme de cette messe d’ac-
tion de grâce prélude au lance-
ment de l’Association GSJPII,  
un repas a été organisé à 
cet effet au Grand séminaire 
Cardinal Emile Biayenda de 
Kinsoundi, à Brazzaville.
A signaler que c’est après s’être 
réunis en Assemblée élective 
au Grand séminaire Emile 
Biayenda du 3 au 5 septembre 
2021  autour du thème: «20 ans 
sur les traces de Saint-Jean 
Paul II. Regard  sur un parcours 

et perspectives», que les dé-
légués de différentes sections 
de l’Association génération 
Saint-Jean Paul II venus de 
tout le Congo ont mis en place, 
un bureau exécutif  national 
composé de quatre membre 
dont un coordonnateur en la 
personne de M. Matribu-Math 
Wilfred Alvarez. De même, une 
commission suivi-évaluation 
de trois membres a été élue et 
dont la coordination est assurée 
par M. Philippe Balou. L’Asso-
ciation est ouverte à toutes les 
personnes qui pourraient ma-
nifester le souhait d’y adhérer.

R.K                                                                                                         

Depuis la fenêtre du palais apostolique, le Pape François 
a offert, dimanche 5 septembre 2021, une méditation sur 
l’évangile du jour «Il fait entendre les sourds et parler les 

muets» (Mc 7, 31-37). Il a invité chacun, notamment les prêtres, à 
se questionner sur sa manière d’écouter les autres. 

ANGELUS

Le Pape François a invité 
les prêtres à plus d’écoute

Le Pape François est revenu sur l’épisode de la liturgie du jour, 
qui présente Jésus guérissant un sourd-muet. «Ce qui est frappant 
dans le récit, c’est la manière dont le Seigneur accomplit ce signe 
miraculeux», a-t-il expliqué. En effet, Jésus prend le sourd-muet à 
part, lui met les doigts dans les oreilles et touche sa langue avec 
sa salive, puis il lève les yeux au ciel, soupire et dit ««Effatà», 
c’est-à-dire: Ouvre-toi !» (Cf. Mc 7, 33-34).
Dans d’autres épisodes de guérisons, Jésus ne fait pas autant de 
geste, rappelle le Pape François. Alors, «Pourquoi fait-il tout cela 
maintenant, alors qu’on lui a seulement demandé d’imposer sa 
main au malade (Cf. v. 32) ?», questionne-t-il, car être sourd-muet, 
répond le Pape  François, «a une valeur symbolique particulière et 
a quelque chose à nous dire à tous».
En effet, «nous avons tous des oreilles, mais bien souvent, nous ne 
pouvons pas entendre», car «il existe en fait une surdité intérieure, 
que nous pouvons aujourd’hui demander à Jésus de toucher et de 
guérir. C’est pire que la surdité physique, c’est la surdité du cœur». 
Pris dans le quotidien, «nous ne trouvons pas le temps de nous 
arrêter pour écouter ceux qui nous parlent.» et «nous risquons de 
devenir imperméables à tout et de ne pas faire de place à ceux qui 
ont besoin d’être écoutés: je pense aux enfants, aux jeunes, aux 
personnes âgées, à tous ceux qui n’ont pas tant besoin de paroles 
et de sermons, mais d’être écoutés. Demandons-nous: comment 
se passe mon écoute? Est-ce que je me laisse toucher par la vie 
des gens, est-ce que je sais consacrer du temps à mes proches?». 
Cette dernière question est particulièrement valable pour les 
prêtres, a continué le Pape François. «Le prêtre doit écouter les 
gens, ne pas être pressé. Écouter et voir comment il peut les 
aider, mais après avoir écouté. Et nous tous: d’abord écouter, 
puis répondre.».
Une situation également applicable à la vie de famille: «combien de 
fois les gens parlent sans écouter d’abord, répétant leurs refrains 
qui sont toujours les mêmes! Incapables d’écouter, nous disons tou-
jours les mêmes choses.» Pourtant, a continué l’évêque de Rome, 
«la renaissance d’un dialogue vient souvent non pas des mots, 
mais du silence, du fait de ne pas s’accrocher, de recommencer 
patiemment à écouter l’autre»; «la guérison du cœur commence 
par l’écoute.»
Après la prière de l’Angélus, le Pape est notamment revenu sur la 
béatification de son compatriote argentin, Mamerto Esquiú, qui a 
eu lieu la veille. Né en 1826, frère mineur et évêque de Córdoba, 
«il était un proclamateur zélé de la Parole de Dieu pour l’édification 
de la communauté ecclésiale et civile», a salué le Pape François, 
invitant à applaudir le bienheureux.  
Le Souverain pontife est aussi revenu sur la commémoration de 
sainte Teresa de Calcutta, ce dimanche: «un tonnerre d’applau-
dissements ! J’adresse mes salutations à toutes les Missionnaires 
de la Charité, engagées dans le monde entier dans un service 
souvent héroïque, et je pense en particulier aux Sœurs du Don de 
Marie, ici au Vatican.»
Le Pape a aussi assuré de ses prières les populations des 
États-Unis touchées par le cyclone Ida qui a causé la mort de 
47 personnes à New York et dans sa région cette semaine. Il a 
salué également les juifs qui fêteront dans les prochains jours leur 
Nouvel An, «Rosh Ha-Shanah», puis les fêtes de Yom Kippour 
et de Sukkot. «Que cette nouvelle année soit riche de fruits, de 
paix et de bien pour ceux qui cheminent fidèlement dans la Loi du 
Seigneur» a-t-il déclaré.

G.W.B.

Le Pape lors de l’angélus du 5 septembre 2021 

Mgr Anatole Milandou

Les membres de l’Association à l’honneur
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ANNONCES

Maître Roldia Yvon Placide MALONGA, Avocat plaidant, dont 
le Cabinet est sis 87, Avenue Charles De Gaulle, à côté de la 
Pharmacie Croix du Sud, en Face de la Direction Commerciale
de AIRTEL CONGO, B.P.: 4607, Tél.: 05.543.47.06/06.566.78.70, 
à Pointe-Noire;
Elisant domicile au Cabinet de Maître Jean Cyprien KELANI, 
Avocat postulant, dont le cabinet est sis 08, rue MBAKAS (Croi-
sement Av. de la PAIX - rue MBAKAS) 3e étage, immeuble sis 
à côté de la Clinique OREGON, Poto-Poto, Brazzaville, Tél.: 
05.558.85.11/06.656.52.52, où devront être servis tous les actes 
relatifs à la présente procédure;

Vente sur saisie immobilière au plus offrant et dernier en-
chérisseur.
En l’audience des saisies immobilières du Tribunal de Grande 
Instance de Brazzaville, au Palais
de Justice, salle ordinaire desdites audiences à 09 heures.

L’adjudication aura lieu le samedi 25 septembre 2021 à 
9h00min.
Fait savoir à tous ceux à qui il appartiendra:
En vertu de la grosse d’un acte notarié en bonne et due forme 
exécutoire, n°050, année 2015,
Portant Convention de crédit portant facilité de caisse avec cau-
tionnement hypothécaire, conclu entre LCB BANK et la société 
dénommée Société Congolaise de Transport Maritime, en 
sigle «SOCOTRAM SA», Société Anonyme avec Conseil d’Ad-
ministration, au capital de Cent Millions (100.000.000) F. CFA, im-
matriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier sous le 
n°CG/PNR/08-B-342, dont le siège social est sis à Pointe-Noire, 
au n°05, Avenue Docteur Denis LOEMBA, 2e étage, Immeuble 
les manguiers, quartier Centre-ville Pointe-Noire A, B.P.: 4922, 
en date à Pointe-Noire du 09 octobre 2015, en l’Office Notarial 
de Maître Norbert Diétrich M’FOUTOU, Notaire, Titulaire d’un 
Office Notarial à la Résidence de Pointe-Noire, dont l’Etude fut 
anciennement au n°87, Avenue Boulevard Général Charles 
DE GAULLE, près la Pharmacie Croix du Sud, Pointe-Noire, 
B.P.: 5407, Tél.: (00242) 05.043.16.88/(00242) 05.559.13.59, 
République du Congo, acte publié à la conservation foncière de 
Brazzaville, le 14 octobre 2015, sous dépôt n°15/1495, Extrait 
n°1495:
Et par la suite d’un commandement de Maître Jean Didier BI-

PUBLICITE EN VUE DE LA VENTE
INSERTION LEGALE

DIE, Huissier de Justice, Commissaire-Priseur près la Cour d’Appel 
de Brazzaville y demeurant soussigné, en date du 21 septembre 
2020, enregistré, publié et inscrit au bureau de la Conservation 
de la Propriété Foncière de Brazzaville,  en date du 26 mai 2021, 
sur le titre de propriété n° 19598, portant sur une propriété sise 
à Brazzaville, Centre-ville, Port Fluvial ex-ATC, Arrondissement 
n°5 OUENZE, dont les références cadastrales sont les suivantes: 
bloc/, parcelle n°38bis, section R, d’une superficie de 2528.51 m2;

Et à la requête, poursuite et diligence de LCB BANK, Groupe 
BMCE BANK, Société Anonyme avec Conseil d’Administration, 
au Capital de 10.000.000.000 F. CFA, immatriculée au RCCM 
sous le n°06858 (ancien n°04B 779), NIU: M2005110000294157, 
dont le siège social est sis, Avenue Amilcar Cabral, Brazzaville, 
Congo, B.P.: 2889; Tél.: (00242) 22 281.09.78/05/06, Fax: (242) 
22 281 09 77, République du Congo, site WEB: www.lcb-bank.
com, représentée par son Administrateur Directeur Général, en 
la personne de Monsieur Mohamed Essaid BENJELLOUN TOUI-
MI, demeurant et domicilié ès qualité au siège de ladite société, 
créancière poursuivante;
Ayant pour Conseil Maître Roldia Yvon Placide MALONGA, 
Avocat plaidant, dont le Cabinet est sis 87, Avenue Charles De 
Gaulle, à côté de la Pharmacie Croix du Sud, en Face de la 
Direction Commerciale de AIRTEL CONGO, B.P.: 4607, Tél.: 
05.543.47.06/06.566.78.70, à Pointe-Noire;
Elisant domicile au Cabinet de Maître Jean Cyprien KELANI, 
Avocat postulant, dont le cabinet est sis 08, rue MBAKAS (Croi-
sement Av. de la PAIX - rue MBAKAS) 3e étage, immeuble sis 
à côté de la Clinique OREGON, Poto-Poto, Brazzaville, Tél.: 
05.558.85.11/06.656.52.52, où devront être servis tous les actes 
relatifs à la présente procédure;
En présence de:
La Société Congolaise de Transport Maritime, en sigle 
«SOCOTRAM SA», Société Anonyme avec Conseil d’Adminis-
tration, au capital de Cent Millions (100.000.000) F.CFA, imma-
triculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier sous le 
n°CG/PNR/08-B-342, dont le siège social est sis à Pointe-Noire, 
au n°05, Avenue Docteur Denis LOEMBA, 2e étage, Immeuble 
les manguiers, quartier Centre-ville Pointe-Noire A, B.P.: 4922, 
agissant poursuite et diligence de son Président Directeur Géné-
ral, demeurant et domicilié ès qualité au siège de ladite société, 
débitrice saisie;

Il sera, le samedi 25 septembre 2021, à 09h00min, procédé, 
en l’audience des saisies immobilières du Tribunal de Grande 
Instance de Brazzaville, salle ordinaire desdites audiences 
au Palais de Justice, à la vente sur saisie immobilière au 
plus offrant et dernier enchérisseur, de l’immeuble dont la 
désignation suit:
La propriété immobilière sise à Brazzaville, au Port Fluvial 
ex-ATC, Centre-ville, Arrondissement n°5 OUENZE, dont les 
références cadastrales sont les suivantes: bloc/, parcelle n°38bis, 
section R, d’une superficie de 2528.51m2, objet du Titre foncier 
n°19598;

Tel que cet immeuble existe, s’étend et se comporte, avec tous 
ses droits, aisances et dépendances, sans aucune exception ni 
réserve, ensemble tous immeubles par destination, en particulier 
tout matériel pouvant avoir ce caractère, toutes constructions et 
installations actuellement existantes, alors même qu’elles seraient 
omises à la désignation qui précède et toutes améliorations et 
constructions nouvelles qui pourraient être faites par la suite.

Mise à prix: 500.000.000 F. CFA, augmentée de 12% du mon-
tant d’adjudication.

Outre les charges, clauses et conditions énoncées au cahier des 
charges, les enchères seront reçues sur la mise à prix ci-dessus, 
par le ministère d’Avocats ou par les enchérisseurs eux-mêmes;

Toute personne désirant enchérir, devra, pour être admise à le 
faire, consigner préalablement à l’ouverture des enchères, au 
greffe civil du Tribunal de Grande de Brazzaville, une somme 
qui lui plaira de fixer séance tenante.

Cette somme lui sera restituée, dans le cas où elle ne demeurerait 
pas adjudicataire et dans le cas contraire, elle s’impliquera sur 
les frais et sur la fraction exigible du prix d’acquisition.
Conditions de vente:
- Inscription au Greffe du Tribunal de Grande Instance de Braz-
zaville; 
- Vente strictement au comptant.

Fait et rédigé à Brazzaville, le 30 août 2021

PPMS CONGO SA
Société anonyme au capital de 10.000.000 francs CFA, dont le siège social est sis, derrière 

la pharmacie Maria, centre-ville, Pointe-Noire, B.P.: 792
RCCM CG PNR 09 B 931

Tél.: (+242) 05 598 61 22/04 444 40 02
REPUBLIQUE DU CONGO

PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
L’AN DEUX MIL VINGT ET UN  ET LE 13 AOUT A 10H00

Les actionnaires de la société PPMS CONGO SA ont 
tenu, sur visioconférence, une Assemblée Générale 
Extraordinaire, sur convocation du Président du 
Conseil d’Administration, pour décider de la liquidation 
de la société.
Sont présents:
- La Société PPMS INTERNATIONAL, en sigle PPI, 
représentée par Mr Jacob JOSEPH, dûment man-
datée, propriétaire de 50% des actions; - Monsieur 
Lucien NGANGOYI, propriétaire de 30% des actions; 
- Monsieur Daniel CANTINI, propriétaire de l8% des 
actions; - Monsieur Hervé JOUSIQUE, propriétaire de 
1% des actions; - Madame Katell LIBOT, propriétaire 
de 1% des actions.
Soit 100% des actions composant le capital social.
L’Assemblée est présidée par Maître Claude COEL-
HO, dûment mandaté par l’actionnaire majoritaire et 
nommé comme secrétaire de séance Monsieur Lucien 
NGANGOYI.
Le Président dépose sur le bureau et met à la dispo-
sition de l’Assemblée: - la feuille de présence dûment 
signée par les associés; - les récépissé des lettres de 
convocation; - les pouvoirs des associés représentés; 
- le rapport de gestion de l’année 2020 et quitus.
Il déclare que les actionnaires ont été mis en situation 
d’exercer leur droit de communication, dans les formes 
et délais prévus.
Le Président rappelle ensuite que l’Assemblée est 
appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant:
- le rapport de gestion de l’année 2020 et quitus;
- liquidation de la société.
Le Président donne ensuite lecture du rapport de 
gestion axé, d’une part, sur les événements importants 
survenus dans la société relativement à la situation fi-
nancière aggravée et, d’autre part, sur les perspectives 
d’avenir compromettantes.
La discussion est ouverte.
Personne ne demandant plus la parole, le Président 
met successivement aux voix les résolutions suivantes 

d’ordre du jour:
Première résolution:
L’Assemblée Générale prononce la dissolution par 
anticipation de la société, à compter du l3 août 2021.
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
Deuxième résolution:
L’Assemblée Générale nomme comme liquidateur 
Maître Claude COELHO, Titulaire du Cabinet 
d’Avocats Claude COELHO, domicilié, B.P.: 430, 
à Pointe-Noire.
Le liquidateur exercera ses fonctions conformément 
aux dispositions légales et statutaires.
Le siège de la liquidation est fixé au Cabinet 
d’Avocats Claude COELHO, situé l0e étage de 
l’immeuble Tour Mayombe Appartement A33, B.P.: 
430, Pointe-Noire.
L’Assemblée Générale décide qu’en rémunération de 
ses fonctions, le liquidateur aura droit à une indem-
nité forfaitaire qui sera fixée dans une convention 
d’honoraires.
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
Troisième résolution:
L’Assemblée Générale délègue tous pouvoirs au 
liquidateur porteur d’une copie ou d’un extrait du 
procès-verbal constatant les délibérations à l’effet 
d’accomplir toutes les formalités légales ou autres, 
s’il y a lieu.
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée 
à 11h30 minutes.
De tout ce qui précède, il a été dressé le présent 
procès-verbal qui, après lecture, a été signé par le
liquidateur.

Le Président 
Le Secrétaire de séance

Maître Claude COELHO
J’accepte les fonctions qui me sont confiées

Lucien NGANGOYI

ANNONCE LEGALE
Le Liquidateur de la société PPMS CONGO SA, dissoute par 
anticipation suivant délibération de l’Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 13 août 2021, invite les créanciers de ladite société 
à produire leur créance jusqu’au 4 octobre 2021 au siège de la 
liquidation sis Cabinet d’Avocats Claude COELHO, situé Avenue 
Charles De Gaulle, 10ème étage de l’immeuble Tour Mayombe, 
Appartement A 33, B.P. 430, Centre-Ville, 

Pointe-Noire.

POUR INSERTION LEGALE

Pointe-Noire, le 25 août 2021

AVIS DE RECHERCHE

Tanguy Avery 
KAYA KALIENTOUR

Il a quitté le domicile familial 
depuis le 9 Septembre 2020.

Toute personne l’ayant vu 
peut téléphoner aux numé-
ros: 05 603 22 31//06 680 
10 99  
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SOCIETE

L’usine, dont les installations 
existent encore, s’étend sur 
une superficie de 4.700 m² 

sur un terrain de 5 hectares. Sa 
construction débutée le 1er sep-
tembre 1973, s’était achevée le 
8 décembre 1974. Depuis lors, 
IMPRECO avait vendu 100.000 
mètres de tissus. L’objectif était 
d’atteindre pour cette première 
année, bien sûr, une production 
de 2,5 millions de mètres.
Le capital d’IMPRECO de 270 
millions CFA était apporté par 
les actionnaires  SCKN, CFAO, 
Schaeffer et Rigel Textile Corpo-
ration. L’Etat détenait la majorité 
des actions. Pour ce qui est 
du personnel, 125 Congolais 
et 11 expatriés, dont 2 prêtés 
par la société-mère (Schaeffer 
Engeneering), y travaillaient. 
IMPRECO, qui ne fabriquait  
pas mais colorait ou imprimait 
les tissus qu’elle recevait de 
l’usine SOTEXCO, importait les 
matières premières colorantes 
principalement d’Allemagne Fé-
dérale, de France et de Suisse.
A l’inauguration, le président 
du Conseil d’administration 
s’était réjoui de l’honneur que 
le Chef de l’Etat avait fait aux 
actionnaires et au personnel 
d’IMPRECO en acceptant de 
présider la cérémonie de lance-
ment de cette unité industrielle 
dont la création fut encouragée 
par le président lui-même. «Le 
nombre et la qualité des per-
sonnalités qui vous entourent 
prouveraient, s’il en était besoin, 

INDUSTRIE

Il était une fois l’usine IMPRECO
C’est le 15 février 1975 à Mansimou que le Président Marien 
Ngouabi procédait à l’inauguration de l’usine congolaise 
d’impression des tissus IMPRECO’, lit-on dans l’une des édi-
tions de La Semaine Africaine de mai 1975. Des membres du 
Bureau politique, du Gouvernement et des Chefs de missions 
diplomatiques assistaient à cette cérémonie. 

l’intérêt que la République 
populaire du Congo attache au 
développement économique 
du pays dans le cadre du plan 
auquel chacun a le devoir de se 
conformer... », indiquait-il, avant 
de rappeler les accords signés 
par le Congo dans le cadre de 
la création de cette usine… 
«Ils sont, disait-il, d’un style 
entièrement nouveau puisque 
l’Etat assure sa présence dans 
la création d’une nouvelle unité 
industrielle initiée dans le sec-
teur privée… Ainsi, il est tenu 
compte des préoccupations 
fondamentales de l’un et des 
compétences techniques et 
commerciales, de l’autre, pour 
aboutir, après un délai de 10 
ans à la possibilité de rachat 
par l’Etat de l’intégrité du ca-
pital, qu’il n’avait pas détenu 
jusque-là».
IMPRECO, selon son président 
du conseil d’administration, 
était une entreprise à caractère 
international où figuraient des 
sociétés privées dont les usines 
eurent des compétences tech-
niques très étendues et dont 
les autres disposaient de tous 
les moyens nécessaires pour 
distribuer les productions en 
République populaire du Congo 
et sur les marchés extérieurs. 
Il parlait aussi du problème 
général du financement de 
l’entreprise, qui, révéla-t-il «ne 
put être résolu que grâce à 
ces versements supplémen-
taires venant des actionnaires 

privés, et grâce à des efforts, 
non prévus au départ, des 
organismes extérieurs et des 
banques locales». L’orateur 
s’engagea, au nom du Conseil 
d’administration, à assurer 
«dans les meilleures conditions 
de rapidité et d’efficacité», et 
conformément aux termes de 
la convention et des principes 
qui animaient les actionnaires, 
la formation et la promotion du 
personnel national congolais…
Le ministre du Travail, de la pré-
voyance sociale, chargé de l’in-
dustrie, M. Alexandre Denguet 
avait, lui, placé la naissance 
d’IMPRECO dans le cadre du 
schéma de développement pré-
vu dans le Programme Triennal. 
Il soulignait la nécessité d’entre-
tenir une coopération sainement 
organisée qui «put-être un oubli 
non négligeable au service du 
développement économique de 
nos jeunes nations». 
Aux co-contractants du pays 
dans IMPRECO, le ministre 
donna l’assurance que l’accord 
signé le 17 février 1973, aux 
termes duquel la République 
populaire du Congo garda, 

après quelques années d’ex-
ploitation, la faculté de racheter 
leurs actions, ne constituait 
pas des menaces de nature 
à limiter les prérogatives du 
Conseil d’administration et de 
la Direction, le Parti et l’Etat 
garantissant «l’exécution libre 
de protocole d’accord ainsi que 
l’application des statuts de la 
société».
Après avoir émis le vœu qu’IM-
PRECO connût une exploitation 
florissante, M. Denguet en  
arriva à la crise économique 
qui sévissait dans certains pays 
développés et qui n’autorisait 
plus de prévisions optimistes, 
pour dire qu’elle «n’eut rien de 
commun avec notre conjoncture 
économique particulièrement 
favorable aux affaires… ». Le 
ministre ensuite fit remarquer 
que «la mise en exploitation 
de l’usine IMPRECO n’allait 
nullement correspondre à 
l’étouffement de SOTEXCO 
puisque des spécialisations 
furent étudiées pour permettre 
aux deux unités consœurs de 
fonctionner harmonieusement 
dans l’intérêt de la jeune indus-

Dans la ville de Brazzaville, on constate depuis un certain 
temps un relâchement des activités de nettoyage par la 
société Averda, dont la mission est de ramasser les ordures 

ménagères aux fins de rendre propre la ville.
La population de Brazzaville est victime aujourd’hui non seulement 
de la COVID-19 mais aussi des maladies liées à la saleté.  
Des ordures ménagères sont laissées à même le sol pendant 
des jours voire des semaines avant que la société Averda ne les 
ramasse. Il n’est pas surprenant de voir dans les marchés doma-
niaux des vendeuses étaler leurs produits non loin de ces ordures. 
Dans les quartiers, des artères sont rétrécis à cause de ces mêmes 
ordures qui ne sont pas ramassées en temps réel.
La population se plaint de la lenteur et de l’inefficacité de cette 
société censée collecter les déchets issus de l’activité domestique 
des ménages. Elle interpelle le Gouvernement et Averda afin que 
des solutions soient trouvées pour éviter toute maladie issue de 
la saleté. De la sorte, la ville pourra retrouver son appellation de 
Brazza la verte.
Bien que la COVID-19 occasionne plusieurs décès, il ne faut pas 
oublier que nombre de gens meurent aussi des maladies qui 
émanent de l’insalubrité, comme la  typhoïde.
La lutte contre la COVID-19 passe non seulement par le respect 
des mesures barrières mais aussi par la propreté. Il n’y a pas que 
la COVID qui tue mais aussi…

Grâce Divine MADZOU 
(Stagiaire)

SALUBRITE

Les artères de Brazzaville 
malades de l’insalubrité

Proclamée le 17 novembre 
1965 par l’UNESCO, l’édi-
tion 2021 de la Journée 

internationale de l’alphabé-
tisation est couplée à la 17e 

semaine nationale dédiée à 
cette question sous le thème: 
«L’alphabétisation numérique, 
un appoint nécessaire pour 
garantir un apprentissage tout 
au long de la vie»
Comme dans tous les do-
maines d’activité, la crise sa-
nitaire due à la COVID-19 a 
perturbé l’apprentissage des 
enfants, des jeunes et des 
adultes. Cette crise a éga-
lement creusé les inégalités 
préexistantes dans l’accès à 
des possibilités d’alphabéti-
sation significatives alors que 
773 millions de personnes 
jeunes demeurent encore non 
alphabétisés dans le monde. 
Malgré cela, au Congo, le 
Gouvernement a consenti des 
efforts pour assurer une édu-
cation continue pendant cette 
période. Jean Luc Mouthou, 
ministre de l’Enseignement 

ALPHABETISATION

Se servir des nouvelles technologies 
pour un meilleur apprentissage

«L’alphabétisation pour une reprise axée sur l’humain: réduire 
la fracture numérique», c’est sur ce thème que l’humanité 
célèbre le 8 septembre la 55e Journée internationale de l’al-
phabétisation. Cette journée demeure une opportunité pour 
les Etats membres de l’UNESCO de réaffirmer leur volonté 
de combattre l’analphabétisme et l’illettrisme sous toutes 
ses formes.

prescolaire, primaire, secon-
daire et de l’alphabétisation en 
a loué les efforts. Toutefois a 
déploré le ministre, il y a lieu 
de reconnaître que l’accès aux 
programmes d’alphabétisation 
à distance n’a pas été reparti 
de manière à satisfaire les be-
soins des individus en situation 
d’apprentissage dans le cadre 
d’une éducation non formelle 
ou d’un apprentissage tout au 
long de la vie. «Le chantier 
reste immense, il exige par 
conséquent la mise en œuvre 
des politiques d’envergure 
visant à corriger ces dispari-
tés. Pour l’UNESCO, au-delà 
de son importance inhérente 
en tant qu’élément du droit à 
l’éducation, l’alphabétisation 
doit permettre l’émancipation 
des individus et améliorer leur 
vie en leur procurant plus de 
capacités à choisir un type de 
vie qui peut leur convenir», a 
indiqué Jean Luc Mouthou.
Pour l’amélioration des conte-
nus des programmes d’alpha-
bétisation, la direction géné-

rale de l’Alphabétisation, en 
partenariat avec le bureau de 
l’UNESCO, développe depuis 
2017 le projet ‘’Alphabétisation 
fonctionnelle numérique’’, en 
faveur d’une centaine de jeunes 
filles mères fréquentant les 
centres d’alphabétisation des 
départements de Brazzaville et 
du Pool. «Investir dans l’alpha-
bétisation fonctionnelle numé-
rique des femmes maraîchères 
et vendeuses constitue d’une 
part, un moyen d’améliorer 
la qualité des prestations de 
ces femmes et d’autre part, 
de répondre favorablement à 
l’interpellation de l’UNESCO. Il 
s’agit de pérenniser les acquis 
du dispositif ‘école à domicile’’ 

pour le rendre plus accessible, 
disponible et compétitif», a dit 
le ministre, en mettant l’accent 
sur les candidats libres aux 
différents examens d’Etat et 
aux apprenants autochtones 
pris en charge au travers du 
dispositif Observer, réfléchir et 
agir (ORA) dans certains dé-
partements. «Notre but étant de 
parvenir à l’édification d’une so-
ciété congolaise alphabétisée 
et scolarisée dans laquelle tous 
les citoyens seront capables 
de s’adapter à l’évolution des 
nouvelles technologies. Telle 
est la vision du président de la 
République… »

E.M-O

Le complexe scolaire Emmaüs, situé à Kintelé, a abrité  du 1er 

juillet au 30 août 2021 une session d’alphabétisation Braille 
destinée aux personnes handicapées de la vue. A cet effet, trois 

classes d’alphabétisation comprenant au total quinze apprenants 
avec trois formateurs ont été fonctionnelles.

EDUCATION

Apprendre le Braille pour 
sortir les aveugles et mal-

voyants de l’analphabétisme

Au cours de la session, les aveugles et malvoyants âgés de 18 
à 30 ans ont appris à bien compter, lire et écrire en Braille, pour 
s’ouvrir au monde. Ils étaient au total six filles et neuf garçons à 
avoir été formés.
D’après Dieudonné Mbimi, vice-président de l’ONG ‘’Viens et Vois’’, 
«améliorer le taux d’alphabétisation des aveugles et malvoyants 
en réduisant significativement leur vulnérabilité socio-économique, 
combattre la pauvreté et l’exclusion des personnes handicapées 
de la vue demeurent les objectifs poursuivis par le Projet d’alpha-
bétisation en 2021. En 2022, il y aura des classes fonctionnelles 
au Complexe scolaire Emmaüs et des sessions dites de proximité 
c’est-à-dire à domicile», a-t-il indiqué. Avant de poursuivre: «qu’il 
n’est jamais trop tard pour apprendre, et cela est nécessaire pour 
l’inclusion sociale. Toutes ces séances d’alphabétisation ont été 
pour les apprenants un réconfort, une véritable consolation du fait 
de sortir de l’analphabétisme.»
C’est grâce à l’appui financier de la Mission évangélique Braille 
(MEB) Suisse, partenaire majeur de l’ONG ‘’Viens et Vois’’ que 
cette session a été rendue possible. Ninelle Mouanda, une appre-
nante a dit: ‘’le Braille aura désormais un impact positif dans ma 
vie, cela passe par une lecture régulière, et cette occupation me 
remplira de joie’’.
Faisant preuve d’engagement et de détermination dans leur pé-
dagogie, Christ Likibi a, au nom des facilitateurs, affirmé que «le 
matériel didactique constitué d’abécédaires, tablettes, poinçons, 
cubarithmes a servi à l’initiation en Braille des personnes handi-
capées de la vue sans trop de peine».

Alain-Patrick MASSAMBA

trie congolaise».
En conclusion, le ministre sou-
haita que la culture du coton 
déjà entreprise en République 
populaire du Congo fût menée 
à bonne fin pour permettre à 
notre jeune industrie de pros-
pérer sans être tributaire des 
marchés extérieurs de matières 

premières. C’est alors que le 
président Marien Ngouabi cou-
pa le ruban symbolique, suivi 
de la visite de la nouvelle usine.
IMPRECO aurait soufflé ses 
46 bougies au mois de février 
dernier.

Alain-Patrick MASSAMBA 

Les participants

Une vue de l’usine IMPRECO

L’alphabétisation, une porte ouverte sur le monde
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SOCIETE

Catholic Relief Services – Programme de la République du Congo 
Près de l’école Rémo sur l’Avenue du Tribunal, Quartier Air Afrique

Centre-Ville, Brazzaville, République du Congo 
Tel: 00242 04 058 45 09

Les dossiers de candidature comportant: 
- Un Curriculum vitae (CV) avec trois références 
professionnelles (Email, coordonnées téléphoniques)
- Une lettre de motivation adressée au Représentant 
Résident de CRS en république du Congo, 
- Une pièce d’identité (Passeport, CNI) en cours de 
validité.
Doivent parvenir au plus tard le 10 Septembre 2021 à 
17 heures à l’adresse email suivante : CG_HR@crs.
org  avec comme objet du message: «Coordonnateur 
C19RM» ou encore par le biais de l’ACPE. 
La description de poste est également disponible sur 
le site www.emploi.cg
Les candidatures féminines sont vivement encouragées
DESCRIPTION DE POSTE DE CRS
Titre du poste: C19RM Coordinatrice (eur)
Département: Fonds mondial 
Échelon: 9
Superviseur immédiat: Directeur de projet Fonds 
mondial 
Pays/lieu: République du Congo 
Résumé du poste: 
Vous coordonnerez la mise en œuvre du C19RM au 
Congo en concordance avec les directives du Fonds 
mondial. Vos connaissances et vos compétences en 
gestion contribueront à mettre en œuvre la subvention 
C19RM en accord avec les standards CRS sur la 
qualité des programmes.
Responsabilités du poste:
● Jouer le rôle de personne contact principal pour le 
volet C19RM en interne et en externe à CRS. 
● Apporter des solutions techniques pour la planifica-
tion stratégique et la meilleure manière d’appliquer les 
normes, meilleures pratiques, principes de partenariat, 
outils et S&E, pour aider à assurer une mise en œuvre 
de qualité élevée du C19RM. 
● Assurer la mise en œuvre de la subvention C19RM 
tout au long des cycles pertinents du projet –démar-
rage, mise en œuvre et clôture – pour permettre la 
mise en œuvre efficiente et efficace dans la ligne des 

AVIS DE RECRUTEMENT
Le Catholic Relief Services, USCCB, «CRS» République du Congo recrute le personnel 
ci-après pour son programme: 

Coordonnateur C19RM (H/F)
principes de qualité et des normes de CRS, des exi-
gences des bailleurs de fonds et des bonnes pratiques. 
● Appuyer la conception et contribuer à la mise en 
œuvre de stratégies, normes, outils et meilleures 
pratiques de CRS dans la lutte contre la Covid19, qui 
engagent efficacement les partenaires, les bailleurs 
de fonds et les gouvernements. Aider à garantir une 
approche intersectorielle qui comprend le genre, l’in-
tégration de la protection et l’atténuation des risques.
● Aider à identifier, évaluer et renforcer les partena-
riats correspondants à la lutte contre la COVID-19 au 
Congo, appliquer correctement les concepts, outils et 
approches du partenariat. 
● Suivre les ressources financières et matérielles cor-
respondant aux besoins de la subvention. Grâce à la 
planification et à la supervision, garantir une utilisation 
efficiente des ressources du projet.
● Collecter et analyser les données de la subvention, 
repérer et partager les leçons apprises et les meilleures 
pratiques afin de faciliter des améliorations dans la prise 
de décision et contribuer à l’agenda d’apprentissage.
Formation, expérience et capacités requises 
● Master en gestion de projet ou en santé publique ou 
autres domaines associés.
● Minimum de trois ans d’expérience professionnelle 
pertinente avec de plus en plus de responsabilités, dans 
l’idéal dans une ONG internationale, avec au minimum 
deux ans d’expérience sur le terrain.
● Connaissance des principes et concepts techniques 
dans la santé publique. Connaissance générale 
d’autres disciplines apparentées pour permettre une 
bonne approche intersectorielle.
● Expérience dans la conception de projets et l’élabo-
ration de documents de projet. Expérience en rédaction 
de contenu pour les documents de projet.
Langues étrangères: Français obligatoire et Anglais 
souhaitées.
Voyages nécessaires: 30% . Supports particuliers 
pour les mères allaitantes pendant les voyages de 
travail. 

Catholic Relief Services – Programme de la République du Congo 
Près de l’école Rémo sur l’Avenue du Tribunal, Quartier Air Afrique

Centre-Ville, Brazzaville, République du Congo 
Tel: 00242 04 058 45 09

Les dossiers de candidature comportant: 
- Un Curriculum vitae (CV) avec trois réfé-
rences professionnelles 
- Une lettre de motivation adressée au Re-
présentant Résident de CRS en république 
du Congo, en mentionnant le poste concerné.
- Une pièce d’identité (Passeport, CNI) en 
cours de validité

Doivent parvenir au plus tard le 10 Septembre 
2021 à 17 heures à l’adresse email suivante: 
CG_HR@crs.org  avec comme objet du mes-
sage: «Coordonnateur SERA» ou encore par 
le biais de l’ACPE. 

La description de poste sera également dis-
ponible sur le site www.emploi.cg

Il convient de signaler que  CRS se réserve le 
droit de ne pas donner une suite à candidature 
car seuls les candidats présélectionnés seront 
contactés

DESCRIPTION DE POSTE
Titre du poste: Coordinatrice(eur) Suivi-Eva-
luation, Redevabilité et Apprentissage (SERA)
Département: Programmes/République du 
Congo
Échelon: 9
Superviseur immédiat: Directrice des Pro-
grammes
Pays/lieu: République du Congo 
La candidature féminine est fortement encou-
ragée pour ce poste.  

Qualifications 
- Maitrise en Suivi-Evaluation, Développement 

AVIS DE RECRUTEMENT
Le Catholic Relief Services, USCCB, «CRS» République du Congo recrute le personnel 
ci-après pour son programme:

Coordinatrice (eur) Suivi-Evaluation, Redevabilité et Apprentissage (SERA) (H/F)

Economique, Statistiques, ou autres domaines 
associés.
- Minimum de trois ans d’expérience profes-
sionnelle pertinente avec des responsabilités 
progressives, idéalement au sein d’une ONG 
internationale dans le domaine du Suivi-Eva-
luation. 
- Connaissance approfondie des principes et 
des approches actuelles de l’évaluation des 
programmes d’aide et de développement à l’aide 
de méthodes quantitatives et qualitatives.
- Compréhension des attentes et des tendances 
des bailleurs en matière de Suivi-Evaluation, no-
tamment celles du Fonds mondial et de l’USAID.
- Expérience de la collecte de données, y com-
pris la conception d’enquêtes et la formation 
d’enquêteurs.
- Compréhension et expérience de la gestion 
des données, y compris la conception de bases 
de données.
- Forte expérience en analyse des données, y 
compris des méthodes qualitatives et quanti-
tatives, et expérience des logiciels appropriés.
Langues étrangères souhaitées: Français et 
Anglais 

Voyages nécessaires: Autour de 25% - Sup-
ports  particuliers pour les mères allaitantes 
pendant les voyages de travail. 

Principales relations de travail: 
Supervision: Directrice des Programmes
Interne: Gestionnaires de projets, Responsables 
SERA des projets.
Externe:  partenaires du gouvernement et autres 
acteurs locaux

Etablissement public à 
caractère universitaire, 
administratif et social, 

doté de la personnalité mo-
rale et de l’autonomie de 
gestion, le CHU est un hôpi-
tal de référence de troisième 
niveau, avec pour vocation 
d’être un centre d’excellence 
en matière de soins médi-
caux, de formation et de re-
cherche. Mais, depuis deux 
décennies, il est confronté à 
de sérieuses difficultés dans 
son fonctionnement.
A partir de septembre 2018, 
le gouvernement avait négo-
cié un contrat de partenariat 
avec l’Unité de santé interna-
tionale (USI) de l’Université 
de Montréal, au Canada, 
pour la gestion du CHU. 
Mais, après une expérience 
de gestion canadienne de-
puis janvier 2019 et pour 
manque de résultat, le gou-
vernement a fait un revire-

SANTE

Le nouveau Directeur général du CHU-B 
devant une lourde tâche

Nommé directeur général du Centre hospitalier et universitaire 
(CHU) de Brazzaville, en conseil des ministres du 28 juillet 
2021, le Professeur Thierry Raoul Gombet a été installé dans 
ses fonctions par le ministre de la Santé et de la population, 
Gilbert Mokoki, après la passation de service avec son pré-
décesseur, le Canadien Dr Denis Bernard Raiche, qui a dirigé 
cet établissement dans le cadre d’un contrat entre le Gouver-
nement et l’Unité de santé internationale de l’Université de 
Montréal. Enseignant-chercheur à l’Université Marien Ngouabi 
et cardiologue de formation, il représente un grand espoir pour 
redorer le blason du CHU, par la résolution des problèmes de 
tous genres qui affectent son bon fonctionnement. C’est là 
un grand défi à relever.

ment en confiant la gestion 
du CHU aux Congolais.
Et c’est le Prof Gombet qui 
a été choisi pour être à la 
manœuvre. Il y a des ré-
formes à opérer, en plus des 

questions de performance 
du plateau technique.
Au CHU, le parcours du 
malade est tel que, dès son 

arrivée à l’hôpital, il se fait 
enregistrer au niveau du 
comptoir du Service des 
admissions. Les malades 

graves sont d’abord reçus 
par les brancardiers aux 
urgences qui ont la charge 
de les conduire directement 
dans les box de consultation.
Au cas où cette consultation 
nécessiterait une prise en 
charge de spécialité, le ma-
lade est orienté vers le box 
de consultation externe ou 
le service d’hospitalisation.
Aujourd’hui, le taux de rem-
plissage de l’hôpital oscille 
autour de 38%. Ce qui ex-
plique le peu d’intérêt de la 
population à cet établisse-
ment et la notoriété négative 
du CHU, pour plusieurs 
raisons.
On peut d’abord évoquer 
l’image même des bâtiments 
du CHU. La couleur huile 
de palme a été peut-être 
choisie, pour tropicaliser 
l’hôpital.
Mais, elle ne semble pas 
refléter une bonne image 
de l’hôpital. Il faudrait une 
couleur plus attirante. L’im-
meuble est vétuste, les jar-
dins et la verdure négligés.
Au service de triage, il ar-
rive que les malades se 
retrouvent nombreux à 
attendre dans les box de 
consultation. A l’extérieur, 
des femmes en blouse 
blanche proposent des 
produits pharmaceutiques 
qu’elles vendent.

Une fois la première étape 
terminée, le malade est hos-
pitalisé, et c’est la seconde 
turbulence. Il faut installer le 
malade dans une chambre 
d’hospitalisation, à l’étage 
et les brancardiers ont leur 
tarif par étage. Une fois ins-
tallé, le malade arrive dans 
une salle où résident déjà 
d’autres malades. Souvent, 
il utilise des pagnes en guise 
de draps de lit et il attend le 
passage du médecin.
Quand ce dernier a terminé 
ses consultations à 12h, et 
a rejoint son cabinet privé 
où il travaille le reste de la 
journée, le malade est obligé 
d’attendre le lendemain.
Pour son alimentation, le ma-
lade hospitalisé doit attendre 
que la famille sorte devant 
l’hôpital pour acheter de quoi 
manger. Il n’est pas rare, 
avant la tombée de la nuit, 
de voir dans la salle d’hos-
pitalisation, deux ou trois 
malades qui rendent l’âme. 
Cela crée un contexte an-
goissant ou anxieux pour les 
autres malades qui pensent 
que leur tour peut arriver la 
nuit ou les prochains jours, 
tant qu’ils ne sont pas sor-
tis de l’hôpital. Tous ces 
aspects constituent autant 
de raisons du faible taux 
de remplissage auxquelles 
le nouveau directeur géné-
ral du CHU doit s’attaquer, 
pour redorer l’image du plus 
centre hospitalier du pays.

Florent
TOMA-DIA-TUNGA

Le Pr Thierry Raoul Gombet

Photo de famille après l’installation du nouveau Directeur général du CHU
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CULTURE

Porté sur les fonts baptis-
maux en 1959, au bar 
Faignond, à Poto-Poto 

(troisième arrondissement de 
Brazzaville), le mythique or-
chestre les Bantous de la ca-
pitale entend également jouer 
sa partition dans l’inscription 
de la rumba sur la liste repré-
sentative du patrimoine culturel 
immatériel de l’humanité. C’est, 
en tout cas, ce qu’a laissé 
entendre Maurice Nguesso, 
le président de cet ensemble 
musical. C’était au cours d’une 
rencontre informelle qu’il a 
eue le jeudi 2 septembre der-
nier dans la capitale avec le 
ministre Dieudonné Moyongo. 
En effet, les deux personnalités 
ont convenu de travailler en 
synergie pour la réalisation de 
ce projet qui tient à cœur les 
autorités des deux rives du 
fleuve Congo. 

RUMBA

Les Bantous de la capitale 
veulent contribuer à son inscription 
au patrimoine mondial de l’UNESCO

L’inscription de la rumba 
sur la liste représentative du 
patrimoine culturel imma-
tériel de l’humanité est un 
important projet porté par 
la République Démocratique 
du Congo et la République 
du Congo. Dans ce dernier 
pays, la campagne de sensi-
bilisation et de mobilisation a 
été lancée le 20 juillet dernier 
à la Mairie centrale de Braz-
zaville par le ministre de la 
Culture et des arts, Dieudon-
né Moyongo. 

Maurice Nguesso a saisi cette 
occasion pour dresser l’état 
des lieux de l’orchestre dont 
il a pris les rênes depuis le 
début de cette année. Il lui a 
annoncé l’entrée imminente en 
studio des Bantous de la capi-
tale pour la sortie d’un nouvel 
album et la disponibilité de son 
groupe à participer aux grandes 
manifestations culturelles immi-
nentes, notamment la Biennale 
de Luanda, en Angola, et la 
campagne pour l’inscription de 
la rumba au patrimoine culturel 
immatériel de de l’humanité. 
Le ministre de la Culture a loué 
les efforts consentis par son 

interlocuteur pour revitaliser 
l’orchestre phare de la musique 
congolaise, que «nous consi-
dérons comme le patrimoine 
culturel de notre pays et de 
la sous-région». Il a dévoilé 
les projets du ministère de la 
Culture et des arts concernant 
la conservation et la pérenni-
sation du label les Bantous de 
la capitale.   
A signaler qu’au cours de cette 
rencontre, le ministre de la 
Culture était accompagné de 
quelques membres de son cabi-
net et des membres du Comité 
scientifique chargé de l’inscrip-
tion de la rumba congolaise au 

patrimoine culturel immatériel 
de l’humanité. Tandis que le 
président des Bantous avait à 
ses côtés quelques membres 
de son bureau.
Par ailleurs, dans le cadre 
de cette campagne de sen-
sibilisation et de mobilisation 
de la  rumba congolaise sur 
la liste du patrimoine culturel 
immatériel de l’humanité, la 
capitale congolaise abritera, 
très prochainement, un col-
loque international sur la rumba 
congolaise, avait annoncé, en 
juillet dernier, le ministre de la 
Culture.

Véran Carrhol YANGA

Placée sous la direction 
de Rhode Makoumbou 
et de Marc Somville, cette 

galerie renferme des  œuvres 
de cette artiste-plasticienne 
ainsi que celles de son défunt 
père, l’artiste-plasticien David 
Makoumbou (1946-2014), 
mais aussi d’autres membres 
de sa famille. 
L’«Espace-Mak» est égale-
ment un lieu d’expositions 
d’autres artistes congolais, 
ainsi que de multiples activités 
culturelles et intellectuelles.
A travers l’ouverture de cette 
galerie, Rhode Makoumbou 
affiche clairement son ambition 
de contribuer au développe-
ment de la culture et des arts 
de son pays. 
«Je voudrais d’abord, au tra-
vers de cette galerie d’art, 
pérenniser l’œuvre de mon 
père, puis faire de cet espace 
un centre de formation des 
jeunes désœuvrés aux métiers 
de l’art en dé-veloppant ce 
qu’on appelle en matière d’art, 
l’intelligence de la main», a-t-
elle déclaré.  
Selon Rhode Makoumbou, 
l’«Espace-Mak» est un cercle 
culturel désormais ouvert à 
tous les artistes et artisans, un 
lieu d’exposition, d’échange, 
de partage, de collaboration 

GALERIE D’ART «ESPACE-MAK» 

Un nouvel espace dédié aux artistes 
et artisans à l’actif de Rhode Makoumbou
«Espace-Mak», tel est le nom de la galerie d’art ouverte au quar-
tier Mantsimou, à Madibou,  l’arrondissement 8 de Brazzaville, 
par Rhode Bath-Schéba Makoumbou, artiste-plasticienne 
congolaise de renommée basée à Bruxelles, en Belgique. Son 
ouverture officielle a eu lieu le 21 août dernier.

entre les amoureux de l’art. 
Pour la petite histoire, Rhode 
Bath-Schéba Makoumbou a 
vu le jour le 29 août 1976, à 
Brazzaville, C’est pendant sa 
tendre enfance qu’elle s’est 
intéressée à la peinture, avec 
comme mentor, son père, 
David Makoumbou. 
L’artiste s’est réellement enga-
gée dans l’art, à partir de 1989. 
Ses œuvres mettent surtout en 
valeur les activités sociales de 
la femme africaine.
Dans les peintures à l’huile, 
elle peint généralement au 

couteau. La variété de ses 
toiles s’illustre dans un style 
nettement africain (à partir 
de l’art statuaire traditionnel), 

mais également influencé par 
les courants de l’art réaliste, 
expressionniste et cubiste.
Depuis 2002, Rhode Makou-
mbou a créé de nombreuses 

sculptures en matière com-
posée (sciure et colle à bois 
sur une structure métallique) 
représentant les métiers des 

villages qui tendent à dispa-
raître. Certaines ont plus de 
trois mètres de haut! L’artiste 
se considère un peu comme 
une artiste archiviste de la 
mémoire sociale et culturelle 
de l’Afrique en général, et 
du Congo en particulier. Elle 
s’exprime souvent dans ses 
interviews sur le respect des 
notions idéologiques de l’iden-
tité et de la diversité culturelle 
pour lesquelles elle accorde 
une grande importance à la 
question du sens dans l’art 

et du rapport entre l’artiste et 
son public.
À partir de 2003, Rhode a en-
tamé une importante carrière 
internationale, et expose main-
tenant dans le monde entier. 
En dix ans, elle a participé à 
220 expositions collectives ou 
individuelles dans le monde, 
sans compter ses 20 partici-
pations dans son pays natal. 
L’artiste-plasticienne a déjà 
présenté ses œuvres dans 
19 pays. 
A l’occasion du Grand Prix 
des Arts et des Lettres qui lui 
a été décerné en 2012 par le 
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, elle 
a également été décorée à 
titre exceptionnel dans l’Ordre 
du dévouement congolais au 
grade d’officier le 13 juillet 
2013 par le chef de l’Etat 
congolais, à l’ouverture du Fes-
tival panafricain de musique 

(FESPAM).
Sa dernière œuvre en 2018 a 
été la réalisation de la sculp-
ture géante d’Emery Patrice 
Lumumba, héros national de 
la République Démocratique 
du Congo, présentée à Bozar 
et au Kaaitheater, à Bruxelles. 
Rhode possède un atelier à 
Bruxelles, mais elle continue 
parallèlement à travailler à 
Brazzaville un ou deux mois 
par an.

V. C. Y.

Rhode Makoumbou et Marc Somville

Une vue extérieure de la galerie

Les Bantous de la capitale

De nationalité congolaise, Arnaud Quentin d’Ebandza Kani a 
publié, récemment, aux Editions Jets d’Encre (Paris, France), 
un recueil de poèmes: «La voix mystique de la divine poésie». 

Un ouvrage de 148 pages disponible en librairie au prix de 16 euros 
(environ 10 480 F. CFA).

POESIE
«La voix mystique de la divine 
poésie», un recueil d’Arnaud 

Quentin d’Ebandza Kani

«La poésie, c’est le permanent 
dans l’abstraction des sens. 
La poésie, c’est l’immersion de 
l’esprit dans la voix divine. La 
poésie, c’est s’identifier à son 
véritable moi intérieur. Et faire 
de la poésie, c’est tout cela et 
plus encore. Pour le poète, c’est 
le moyen de lier terre et ciel, 
de joindre matériel et éternel, 
mais surtout d’offrir à tous, avec 
générosité, un accès au Père 
Suprême…
D’une plume légère et évoca-
trice, Arnauld Quentin d’Eband-
za Kani peint, avec justesse, le monde, la vie et l’humain dans ce 
riche recueil placé sous le signe de l’élévation spirituelle», lit-on à 
la quatrième page de couverture du livre. Extrait: 
La voie du véritable progrès devint quasi déserte 
Où seuls avançaient quelques braves êtres Mus par le désir de se 
connaître et de se conquérir 
Pour parvenir au haut sommet, où trône le pouvoir insoupçonné 
De la connaissance transcendantale. 
La connaissance, c’est la clairvoyance spirituelle. 
La connaissance, c’est l’amour universel. 
La connaissance, c’est une perception, 
Celle de l’omniprésence de la cognition suprême. 
La connaissance, c’est la voie qui mène 
À l’émancipation psychique intégrale. 
La connaissance, c’est le mouvement qui fait tendre 
Vers la perfection spirituelle suprême
Arnaud Quentin d’Ebandza Kani est né le 21 juillet 1975 à Braz-
zaville, au Congo.
Père d’un enfant, il est écrivain, enseignant et journaliste de 
formation. 

V.C.Y. 

CINEMA 

Décès à Paris de l’acteur français 
Jean-Paul Belmondo 

Monstre sacré du cinéma français, l’acteur Jean-Paul 
Belmondo est décédé lundi 6 septembre 2021 à son 
domicile, à Paris, en France. Il était âgé de 88 ans. 

Né à Neuilly-sur-Seine, le 9 avril 1933, dans une famille d’ar-
tistes, Jean-Paul Belmondo, dit Bébel, se dirige d’abord vers 
une carrière sportive, puisqu’il pratique la boxe en amateur, puis 
en professionnel, avant d’embrasser la comédie, le théâtre où il 
se forme, et le septième art qui va le révéler au monde entier. 
«Il était très fatigué depuis quelque temps. Il s’est éteint tran-
quillement», a précisé Me Michel Godest, l’avocat du disparu 
qui fut, durant trente ans, le plus populaire des acteurs français, 
48% de ses films dépassant 1 million d’entrées.
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ANNONCES

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L’ACTION HUMANITAIRE 
--------------------------

PROJET LISUNGI-SYSTEME DE FILETS SOCIAUX
-------------------------

UNITE DE GESTION DU PROJET

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET
N°025-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21

RELATIF AU RECRUTEMENT DES AGENCES CHARGEES 
DE REALISER DES ENQUETES SOCIODEMOGRAPHIQUES 

COMPLEMENTAIRES  AUPRES DES MENAGES
Lot 1 : Makélékélé, Bacongo, Madibou, Nganga-Lingolo pour 25 853 
ménages ;
Lot 2 : Moungali, Ouenzé, Poto-poto, Talangaï, Djiri et Mfilou pour 27 
018 ménages ;
Lot 3 : Pointe-Noire et Tchiamba-Nzassi pour 31 212 ménages ;
Lot 4 : Kinkala, Madingou, Sibiti, Owando et Ewo pour 7 355 ménages;
Lot 5 : Loango, Dolisie, Nkayi, Djambala, Ouesso pour 8 534 ménages.

1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu de l’Association 
Internationale de Développement (IDA) un crédit pour financer le Projet Li-
sungi de Réponse d’Urgence à la COVID-19 (PL-RUC). Le Projet Lisun-
gi-Système de filets sociaux a l’intention d’utiliser une partie des ressources 
accordées au titre de ce financement pour financer le contrat de service des 
agences chargées de réaliser les enquêtes sociodémographiques complé-
mentaires auprès des ménages.
2.Les services prévus au titre de cette mission visent: (i) la sensibilisation 
des populations et cartographie ; (ii) l’organisation des opérations de col-
lecte des données auprès des ménages (iii) la réalisation de l’enquête socio-
démographique; (iv) le traitement, apurement des données et la  préparation 
des listes.
3.L’unité de Gestion du Projet invite les agences intéressées à présenter 
leurs candidatures en vue de fournir les services décrits ci-dessus. Les 
agences doivent fournir les informations démontrant qu’ils possèdent les 
qualifications requises et une expérience pertinente (documentations sur la 
firme et ses domaines de compétences, références concernant l’exécution 
de contrats analogues) dans le domaine de la mission pour l’exécution des 
Services. Les références doivent obligatoirement être accompagnées des 
pages de gardes et des pages de signature des contrats et des certifications 
de bonne fin d’exécution. Un tableau récapitulant ces références doit néces-
sairement faire ressortir l’objet de la mission, l’adresse du client, le montant 
de l’activité, l’année de réalisation, la durée de la mission. 
4.Les critères de qualification de l’agence dans le domaine des services 
attendus pour l’établissement de la liste restreinte sont les suivants :
-Être une ONG, un Institut, un Cabinet d’études spécialisées dans la collecte 
des données ou la réalisation des enquêtes auprès des ménages ;
-Avoir une expérience dans la réalisation des enquêtes économiques, so-
ciales et ou statistiques auprès d’au moins 1000 ménages.
A ce titre, l’agence de devra disposer d’une équipe composée d’un Chef de 
mission, Coordonnateur général des opérations, d’un Gestionnaire des don-
nées à plein temps; d’un Spécialistes mobilisation sociale; d’un Superviseur/ 
contrôleurs et des Enquêteurs. 
5.L’Unité de Gestion du Projet attire l’attention des agences sur la section 
III, paragraphes 3.14, 3.16 et 3.17 du Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs sollicitant le financement de projet d’investissement 
édition de Juillet 2016, révisée en Novembre 2017 et Août 2018 qui met l’ac-
cent sur la Politique de la Banque Mondiale en matière de conflits d’intérêt 
et le paragraphe 3.32 relatif à la fraude et à la corruption. 

6.Une liste restreinte de cinq (05) à huit (08) agences sera établie à l’issue 
de l’avis à manifestation d’intérêt et la sélection du cabinet se fera selon la 
sélection basée sur les qualifications des consultants (QC) telle que décrite 
dans le Règlement de passation des marchés. 
7.Les manifestations d’intérêt accompagnées des références pertinentes 
dans le domaine des services demandés, devront être déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le jeudi 16 septembre 2021 à 
13H00 (heure locale) et porter la mention : AVIS A MANIFESTATION D’IN-
TERET N°025-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21 RELATIF AU RECRU-
TEMENT DES AGENCES CHARGEES DE REALISER DES ENQUETES 
SOCIODEMOGRAPHIQUES COMPLEMENTAIRES AUPRES DES ME-
NAGES, «lot1: Makélékélé, Bacongo, Madibou, Nganga-Lingolo pour 25 
853 ménages» ou «Lot 2 : Moungali, Ouenzé, Poto-poto, Talangaï, Djiri et 
Mfilou pour 27 018 ménages» ou «Lot 3 : Pointe-Noire et Tchiamba-Nzassi 
pour 31 212 ménages» ou  «Lot 4 : Kinkala, Madingou, Sibiti, Owando et 
Ewo pour 7 355 ménages» ou «Lot 5 : Loango, Dolisie, Nkayi, Djambala, 
Ouesso pour 8 534 ménages».  
8.Les agences intéressées peuvent obtenir des informations supplémen-
taires ainsi que les termes de référence de la mission à l’adresse ci-des-
sous aux heures d’ouverture des bureaux: de 8H00 à 16H00 heures lo-
cales. 
9.Les agences intéressées devront soumettre leurs dossiers de manifesta-
tion d’intérêt comprenant : 
-Lettre de manifestation d’intérêt dûment signée par le responsable habilité 
du cabinet ;
-Document de présentation du cabinet (organisation administrative, docu-
mentation juridique) ;
-Document de présentation des missions similaires réalisées ;
-Liste et CV du personnel de l’agence. 
10.Les manifestations d’intérêt seront adressées à : 

A l’attention de Monsieur Alfred Constant KIAKOUAMA 
Coordonnateur du Projet Lisungi Système  de Filets Sociaux
Adresse : Ancien siège du PARSEGD, Forêt de la patte d’oie, 

derrière le Tennis club de Brazzaville
Route de l’aéroport, Brazzaville (République du Congo

Pays : République du Congo
Email : recrutement.lisungi@gmail.com 

Fait à Brazzaville, le 6 Septembre 2021 

Le Coordonnateur
Alfred Constant KIAKOUAMA
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POINT DE VUE

Le concept d’Etats défail-
lants aura dans le cadre 
de cette réflexion, la si-

gnification qui lui est souvent 
attribuée en droit international 
économique, à savoir, une no-
tion permettant de désigner des 
pays qui du fait de la dégrada-
tion de leur situation financière, 
ne sont pas capables d’assurer 
à eux seuls leurs dépenses de 
souveraineté ou de rembourser 
leur dette extérieure, à telle 
enseigne que ces Etats pour-
raient être déclarés en faillite si 
les institutions financières inter-
nationales les traitaient comme 
des entreprises. L’intervention 
d’organismes financiers inter-
nationaux ou régionaux (FMI, 
Banque mondiale…) s’accom-
pagne en général d’un plan 
de sauvetage économique ri-
goureux, et parfois même de la 
mise sous tutelle de l’État. 
Lorsqu’on parle d’État défail-
lant, ce n’est pas seulement 
l’ensemble des autorités pu-
bliques, ou en d’autres termes 
l’appareil d’État, qui est en 
cause. Conformément à la dé-
finition internationale de l’État, 
il s’agit à la fois des autorités 
publiques – gouvernement, 
administration, armée – et de la 
société civile. Un État, c’est à la 
fois un espace défini, un groupe 
social donné et un pouvoir po-
litique indépendant qui assure, 
et qui assure en principe seul, 
la cohésion de l’ensemble. La 
défaillance concerne ces divers 
aspects et peut provenir de l’un 
ou de l’autre de ces éléments, 
ou des trois. 
S’ils répondent évidemment à 
des facteurs spécifiques, de 
caractère historique ou cultu-
rel, s’ils révèlent sans doute 
le comportement atypique de 
certaines élites, les États dé-
faillants sont surtout la résul-
tante de l’extrême pauvreté, 
des maladies endémiques, de 
l’analphabétisme, de l’absence 
d’avenir pour la jeunesse, qui 
frappent encore des régions 
importantes de la planète, tout 
particulièrement sur le conti-
nent africain. L’urgence de 
l’éradication de ces poches 
de sous-développement et de 
pauvreté extrême n’est donc 
pas seulement une affaire de 
conscience collective. Il faut en 
effet considérer que le sous-dé-
veloppement est une menace 
en termes de sécurité globale, 
les États faibles, corrompus ou 
défaillants, étant une source 
de conflits internes, de guerres 
régionales, mais aussi de ra-
mifications avec la criminalité 
internationale.

L’État défaillant serait donc un 
concept extensif qui peut s’ap-
pliquer à n’importe quel État 
en situation de crise interne 
(devant l’échec de l’appareil 
étatique à maintenir l’ordre à 
l’intérieur de ses frontières et à 
honorer ses responsabilités ré-
galiennes) mais aussi interna-
tionale (face à son incapacité 
à tenir son rang de membre de 
la communauté internationale). 
Le concept d’Etats défaillants, 
à la différence des autres ter-
minologies, paraît moins dé-
finitif et reflète une approche 
dynamique de la description de 
la crise de l’État. De ce fait, la 
crise de l’État, mise en exergue 
par le concept d’Etats défail-
lants, est non seulement rela-
tive à la forme de l’État mais 
aussi à son rôle. En résumé, 
l’évaluation de la défaillance 
étatique peut s’opérer sous 
trois angles différents : la sécu-
rité (interne et externe), le bien-
être (économique, social et en-
vironnemental) et la légitimité 
et l’État de droit (le respect des 
libertés politiques, des Droits 
de l’Homme, la bonne gouver-
nance, etc.).
La défaillance étatique est 
ainsi appréciée à partir des 
performances et de la capa-
cité des Etats à fournir des 
biens publics à leur popula-
tion, à maintenir l’ordre et à 
assurer la sécurité sur leur 
territoire. Les Etats défaillants 
ne parviennent pas à assurer 
convenablement ces multiples 
missions (le degré de défail-
lance est variable selon les 
Etats). Leur trait commun est 
la mauvaise gouvernance avec 
notamment l’accaparement 
de l’Etat pour servir les inté-
rêts personnels des factions 
politiques au pouvoir. L’Etat 
défaillant est un lieu de non-
droit, un lieu occupé par une 
kleptocratie qui use et abuse 
des ressources publiques en 
toute impunité. Dans les pays 
sous-développés, la gouver-
nance publique est marquée 
par le clientélisme et le népo-
tisme qui prospèrent au dé-
triment de la compétence. En 
somme, l’Etat défaillant (failed 
state), est incapable d’assurer 
correctement ses fonctions 
régaliennes, de promouvoir le 
développement économique, 
il est anti-développementaliste.
A contrario, l’Etat développe-
mentaliste (comme disent les 
économistes) est un vecteur 
et un catalyseur d’un dévelop-
pement effectif de l’économie. 
Ce type d’Etat capitaliste a 
pour caractéristique une forte 

intervention étatique dans 
l’économie, celle-ci devant 
servir avant tout les intérêts 
de l’économie nationale. Cette 
conception de l’Etat va à l’en-
contre du modèle néolibéral, 
où aucune intervention sur 
le marché n’est souhaitée et 
où seules les fonctions réga-
liennes doivent être assurées 
par l’Etat. L’Etat développe-
mentaliste agit avec compé-
tence, légitimité et crédibilité, 
appliquant la loi, pour promou-
voir la croissance économique. 
Il peut être autoritaire ou démo-
cratique. Par exemple, l’Etat 
chinois est un Etat autoritaire, 
ce n’est pas un Etat défaillant, 
loin s’en faut, c’est un Etat dé-
veloppementaliste qui a réussi 
la transition vers le capitalisme.
Cette question des liens entre 
l’économique et le politique est 
au cœur des réflexions autour 
de la notion de gouvernance 
publique. Celle-ci désigne 
l’ensemble des mesures et 
des actions qui permettent un 
fonctionnement efficient de 
l’Etat. Avec la complexification 
grandissante de l’environne-
ment socio-économique, il 
faudrait mettre la compétence 
au sommet de l’Etat, condition 
sine qua non pour installer et 
enraciner une bonne gouver-
nance dans l’ensemble des 
administrations publiques.  
Mauvaise gouvernance pu-
blique, application partiale et 
partielle des lois, corruption 
et détournement des deniers 
publics, etc. toutes ces carac-
téristiques de la défaillance de 
l’Etat sont présentes en Répu-
blique du Congo. L’indice de 
la gouvernance publique de 
2011 élaboré par la Banque 
mondiale classe le Congo à la 
146ème position sur 179 pays, 
il n’est pas brillant, soit 0,536 
sur une échelle variant de 0 
(mauvais résultat) à 1 (meilleur 
score). Quant aux sous-indica-
teurs «Etat de droit» et «droits 
de l’homme», ils sont en des-
sous de la moyenne, soit res-
pectivement 0,325 et 0,433.
La gouvernance de faible qua-
lité se traduit sur le plan éco-
nomique par un mauvais climat 
des affaires, par de multiples 
obstacles dressés sur le che-
min de la production ; ainsi, l’in-
dice Doing business (ou facilité 
de faire des affaires de l’année 
2019) de la Banque mondiale, 
regroupant 11 domaines (créa-
tion d’entreprise, transfert de 
propriété, obtention de prêts, 

etc.), relègue le Congo au rang 
peu enviable de 180ème sur 
190 pays, en queue de pelo-
ton.
Une soixantaine d’années 
après l’indépendance, l’éco-
nomie congolaise est demeu-
rée faiblement industrialisée, 
générant un chômage endé-
mique et massif, fournissant 
essentiellement des produits 
énergétiques au reste du 
monde. L’économie congolaise 
est très vulnérable, enchaînée 
aux hydrocarbures qui repré-
sentent plus de 90% des ex-
portations et alimentent par la 
fiscalité les recettes du budget 
de l’Etat à raison de 80% en-
viron. Seul un Etat défaillant 
produit un tel résultat. Lier le 
sort de toute une population 
au prix du pétrole qui dépend 
du marché international traduit 
un fiasco. Si le pays ne change 
pas de cap au cours des pro-
chaines décennies, le désastre 
est à venir quand ses puits de 
pétrole s’assécheront et/ou les 
énergies renouvelables évin-
ceront les énergies fossiles.
Comment expliquer le «para-
doxe» congolais ? Pays riche 
en ressources naturelles mais 
enlisé dans le sous-dévelop-
pement. La réponse en termes 
de malédiction des ressources 
naturelles (le paradigme ren-
tier) n’est pas pertinente. Il y a 
d’autres pays (Norvège, Chili, 

etc.) qui ont bien su transformer 
leurs ressources naturelles en 
grandes capacités de produc-
tion dans tous les domaines, 
de l’agriculture à l’industrie en 
passant par les services mo-
dernes. Il faut aller au-delà de 
cette vulgate. Les recherches 
récentes en science écono-
mique démontrent que ce sont 
les institutions, comme règles 
du jeu économique, qui sont 
à l’origine des performances 
du système productif. Et l’in-
frastructure institutionnelle 
est conçue et mise en œuvre 
par l’Etat. En République du 
Congo, l’obstacle au dévelop-
pement économique est l’Etat. 
L’Etat congolais défaillant est 
inapte à améliorer la produc-
tion et la productivité à un ni-
veau élevé et à réaliser l’indus-
trialisation du pays. 
Le développement par l’Etat 
défaillant a partout échoué. Ce 
genre d’Etat ne peut rien faire 
de positif, même si l’économie 
de marché est adoptée car 
celle-ci suppose une bonne 
gestion des affaires publiques, 
des règles idoines, une levée 
de l’incertitude politique qui 
ramène la confiance favorable 
à l’investissement. Les perfor-
mances du marché sont tri-
butaires de son encadrement 
par des règles qui protègent 
la propriété et créent les in-
citations économiques qu’un 

La République du Congo, 
un Etat défaillant ?

Le concept d’Etats défaillants s’est impo-
sé dans le discours sécuritaire en tant que 
concept analytique des nouvelles menaces 
pour la sécurité internationale. Toutefois, l’ap-
parition de ce concept, dans les milieux po-
litique et universitaire, remonte à la fin des 
années 1970 lorsque plusieurs auteurs s’inter-
rogeaient sur la capacité des nouveaux Etats 
fraîchement décolonisés à se gouverner. A ce 
niveau, une précision sémantique s’impose : il 
serait indispensable de délimiter les contours 
de ce concept afin de permettre une meilleure 
compréhension de son contenu. 

Etat défaillant est incapable 
de fournir. Il faut un Etat déve-
loppementaliste qui créera les 
contraintes légales qui proté-
geront les communautés hu-
maines, un Etat qui assurera 
le progrès économique et fera 
éclore et épanouir les libertés, 
sous l’impulsion et le soutien 
de la société civile, libertés qui 
sont la fin et le moyen du déve-
loppement humain. 
Il est donc temps pour la po-
pulation congolaise et pour 
les gouvernants de prendre 
conscience des dangers de 
l’Etat défaillant et de recons-
truire l’Etat, lui redonner sa lé-
gitimité de puissance publique 
efficace, garant du jeu poli-
tique, économique et social.  
Les pays qui se sont dévelop-
pés sont ceux qui ont mis en 
œuvre les institutions qui in-
citent les agents économiques 
à produire et qui constituent 
des contraintes positives pour 
l’univers de production. Au 
sens de Douglas North (prix 
Nobel d’économie 1991), les 
institutions sont les règles du 
jeu du monde économique, 
qu’elles soient formelles (lois 
et règlementations) ou infor-
melles (valeurs et normes so-
ciales).
La leçon à retenir des multiples 
expériences est qu’il ne saurait 
y avoir de développement sans 
Etat développementaliste.

*Nous rappelons que les points 
de vue publiés dans ces colonnes 
ne reflètent pas nécessairement 
l’opinion de notre journal. Nous 
les publions au nom de la liberté 
d’expression.
La Semaine Africaine

Par Dr Fulbert Ibara
Economiste
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SPORTS

Rentrés de Johannesburg 
avec un résultat peu relui-
sant bien qu’encourageant 

(1-1 arraché difficilement à la 
Namibie), les Diables-Rouges 
n’ont pas d’autre choix ce mardi 
7 septembre au Stade Massam-
ba-Débat, à Brazzaville, que de 
décrocher une victoire aux dé-
pens des Lions de la Téranga du 
Sénégal, s’ils veulent préserver 
leurs chances d’admission au 
tour final de qualification pour le 
Mondial 2022.
Décidément, il sera toujours dif-
ficile d’en avoir le cœur net au 
sujet des Diables-Rouges. Ce ne 
sera pas simple pour eux, une 
fois de plus, à l’occasion de cette 
deuxième journée des élimina-
toires de la Coupe du monde 
face au Sénégal, un adversaire 
favori du groupe H qui tire essen-
tiellement sa force d’une diaspo-
ra évoluant dans les grands clubs 
européens.  A l’image de sa star 
Sadio Mané, l’attaquant de Liver-
pool (Angleterre). Cela fait de ces 
derniers des redoutables fauves. 
Ils se sont déjà payés les têtes 
des Eperviers du Togo (2-0 et 
non 1-0, contrairement à ce que 
nous avons écrit dans notre pré-
cédente parution) lors de la jour-
née inaugurale et trônaient déjà 

en tête de leur groupe avant la 
victoire (1-0) de la Namibie face 
au Togo à Lomé. 
Les Diables-Rouges auraient 
donc des soucis à se faire, surtout 
après des débuts timides face 
à la Namibie (1-1) à Johannes-

burg où ils n’ont pas totalement 
convaincu. C’est une équipe à 
deux visages qui a montré son in-
capacité à faire parler la poudre. 
Même son but d’égalisation a été 
attribué à un défenseur namibien 
contre son camp. 

FOOTBALL/CONGO-SENEGAL

Diables-Rouges: 
rebond obligatoire!

En réalité, les Congolais ont 
manqué d’audace, d’imagina-
tion, de folie et, bien sûr, de gé-
nie.  Mais un match est souvent 
différent d’un autre qu’ils ont rai-
son de nourrir plutôt de grandes 
ambitions. Pour cela, il va falloir 
au sélectionneur d’apporter les 
corrections qui s’imposent, de 
s’efforcer d’aligner les meilleurs à 
leur poste et donner un fond de 
jeu à l’équipe tout en cherchant 
un ou plusieurs attaquants ha-
bités par le feu. Car, on ne rem-
porte pas un match sans marquer 
plus de buts que l’adversaire. Et 
on n’a pas besoin d’une longue 
mise au vert pour saisir le ballon 
et le pousser ensuite hors de por-
tée du gardien de but adverse.
Une bonne nouvelle pour Paul 
Put, le sélectionneur des Diables-
Rouges, avant le Sénégal. Privé 
de Merveil Ndockyt, Baron Ki-
bamba, Dylan Bahamboula, 
Prince Vinny Ibara absents à 
Johannesburg, et de Dylan Saint 
Louis resté sur le banc de touche 
pour n’être arrivé que la veille du 
match, il pourra compter sur tout 
ce beau monde pour le deuxième 
match. Voilà qui rassure un peu 
le public qui a soif de victoire.

Jean ZENGABIO 

La FECOBOXE (Fédéra-
tion congolaise de boxe) 
a surpris les amoureux 

du noble art. Elle a relancé 
ses championnats nationaux 
après une longue léthargie. 
Une compétition qui marque la 
fin de la courte saison sportive 
2020-20210. Une façon pour 
le nouveau bureau exécutif 
présidé par Gaëtan Nkodia 
d’annoncer la couleur? 
Le noble art congolais res-
semble un peu à tous les 
sports: il est pour le moment 
plus riche de souvenirs que de 
promesses. Pourtant certains 
indices laisseraient présager 
que le bout du tunnel n’est 
pas aussi éloigné que cela. A 
condition que l’on continue à 
s’y diriger d’un bon pas.
Premier signe réconfortant : 
la relance des championnats 
nationaux. Ils se sont déroulés 
du 30 août au 4 septembre 
2021 au gymnase Henri Elen-
dé, à Brazzaville. Enfin, pour-
rait-on dire. Cinq ligues se 
sont réunies pour disputer les 
dix titres en jeu : Brazzaville, 
Pointe-Noire, Niari, Bouenza 
et Cuvette. 

Brazzaville, 
la part du lion

Pas de surprise, les Brazzavil-
lois ont dominé avec insolen-
ce. Ils ont remporté sept titres, 
dont quatre par les pugilistes 
de la DGSP. La déception est 
venue du niveau de la compé-
tition. Il a été faible, comme 

l’ont reconnu un des vice-pré-
sidents de la Fédération et 
un juge-arbitre qui ont requis 
l’anonymat. 
De toute façon, personne ne 
s’attendait à mieux que ce que 
les pugilistes ont produit sur le 
ring. Nombreux sont donc les 
nostalgiques qui s’interrogent 
sur l’avenir de leur sport pré-
féré. 

Programme 
ambitieux

Les responsables aussi s’in-
quiètent certes, mais dans 
l’ombre, ils essaient de re-
mettre de l’ordre dans la mai-
son afin de ramener leur sport 
«à la place qui fut la sienne 
dans le concert des disci-
plines pratiquées au Congo», 
a soufflé le président de la 
Fédération, Gaëtan Nkodia. 
C’est là, le deuxième signe 
encourageant. «Notre premier 

effort consistera à maîtriser et 
renforcer la bonne organisa-
tion des clubs et des ligues. 
La formation prendra un re-
lief particulier pour rehausser 
le niveau des officiels tech-
niques, des entraîneurs et des 
athlètes. Au-delà de ces priori-
tés, nous devrions définir les n 
ormes de la Ligue féminine et 
de la Ligue professionnelle liée 
à notre fédération. Car le se-
cret du changement consiste 
à concentrer son énergie pour 
créer du nouveau», a-t-il sou-
ligné. 
C’est en quelque sorte tout un 
laboratoire et une organisation 
sérieuse qui doivent être mis 
en place afin de redorer le bla-
son terni du noble art congo-
lais. 

G.-S.M.
Les podiums

*Mi-mouche (49kg) : 1. Estoni 

BOXE

Le vrai départ pour 
le noble art congolais?

Cet espace est réservé aux 
questions que bon nombre 
de férus du football congolais 
se posent sur divers sujets. 
Jean-Michel Mbono ‘’Sorcier’’, 
véritable légende vivante du bal-
lon rond congolais et africain, les 
a répertoriées et y répond.
*Pourquoi le football africain est-
il en panne ?
**J.-M. MBONO : La première 
cause semble être l’incapacité 
à examiner les problèmes de 
fond, les problèmes essentiels. 
Ce n’est pas en ignorant un 
problème que l’on se donne les 
chances et les moyens de les 
résoudre.

JEAN-MICHEL MBONO 
‘’SORCIER’’ REPOND A VOS 

QUESTIONS

Ignorer un problème, c’est remettre à plus tard sa résolution, puisque 
tout problème mérite d’être résolu.
Si l’on veut avancer, même un peu, il faut une rupture dans la manière 
de faire : répudier l’esprit de coterie et les méthodes maffieuses, refu-
ser l’affairisme…
L’organisation du sport en général, du football en particulier n’est pas 
pensée et planifiée. Au moment où d’autres continents nantis s’iden-
tifient par le football, dans le continent africain, le sport-roi ne semble 
pas être une priorité formelle pour plusieurs acteurs concernés.
Comment alors s’attendre à des bons résultats quand le ministère des 
Finances débloque des moyens de préparation et de participation de 
l’Equipe nationale à la veille d’un grand rendez-vous ?
Comment rechercher de bons résultats quand les équipes ne peuvent 
se préparer de façon efficiente ?
Comment parler de bonnes performances quand le ministre de tutelle 
et la Fédération se télescopent tout le temps et sacrifient l’intérêt natio-
nal sur l’autel des querelles d’hommes ?
Et sur le plan intrinsèque de la valeur du footballeur, au-delà des diffi-
cultés sus mentionnées, on note l’absence de rage de vaincre et d’am-
bition personnelle. L’absence d’une véritable politique de formation de 
base dans les clubs fera toujours de l’Afrique un continent sans repère.

(A suivre)  

NZANGO

La discipline revient avec 
un nouveau champion

Le nzango moderne a effectué son retour après presque une an-
née d’interruption à cause du coronavirus. Le championnat national 
aussi qui s’est terminé à Pointe-Noire avec un nouveau champion: 
Femmes de fer.

La compétition s’est déroulée du 21 au 28 août 2021, au Com-
plexe sportif de la capitale économique. Pendant une semaine, les 
équipes réparties en deux poules se sont affrontées pour conquérir 
le titre national. Après les quarts de finale, les meilleures ont atteint 
les demi-finales. Femmes de fer de Brazzaville a pris le dessus sur 
sa rivale ADK, tandis que Balbain-Sport de Pointe-Noire prenait le 
dessus sur Femme déléguée de Brazzaville. 
Le public a pris d’assaut l’esplanade du Complexe sportif pour y 
vivre la finale. Des joueuses, la trentaine pourtant consommée, ont 
épaté l’assistance par leurs gestuelles rappelant leur tendre en-
fance. Un véritable régal pour les petits yeux des inconditionnelles. 
Au finish, Femmes de fer a battu Balbain-sport sur un score de 38 
à 25.
Au chapitre des récompenses, Alexandre Honoré Paka, préfet du 
département de Pointe-Noire, a été gratifié d’un diplôme d’honneur 
pour son soutien multiforme à la vulgarisation du nzango au Congo. 
Les trois premières équipes ont eu chacune un trophée, couplé 
d’une enveloppe dont le montant n’a pas été révélé. La joueuse la 
plus âgée, Monique Ngamakita (69 ans) de l’As Cheminot de Nkayi, 
a eu une coupe, celle du fair-play est revenue à l’équipe 5 Pandi 
de Mouyondzi. 
Hormis ces distinctions, toutes les sportives ont reçu un diplôme de 
participation des mains de la présidente de la Fédération congo-
laise de nzango-moderne, madame Aminata Adjakou Cissé. 
L’ouverture et la clôture étaient patronnées par Jean Louis Ban-
thou, directeur de cabinet du préfet de Pointe-Noire. Femmes de 
fer succède à l’Ile Mbamou, détentrice du titre mais absent de la 
compétition.
Classement : 1.Femmes de fer. 2. Balbain-sport. 3.Femmes délé-
guées. 4.ADK

Equateur Denis NGUIMBI

Femmes de fer

Etou (Brazzaville). 2. Makita Ngo-
no (Bouenza). 3. Elvis Ndoumou 
(Cuvette).
*Mouche (52kg) : 1. Arlex On-
gania (Brazzaville). 2. Romuald 
Bouity (Pointe-Noire). 3. Antsira 
Péa (Brazzaville) et Sanctifie 
Madzou (Niari).
*Coq (56kg) : 1. Grace Ngo-
ma (Brazzaville). 2. Yokanaoua 
(Brazzaville). 3. Ghislain Koutala 
(Bouenza) et Itoua Koumou (Braz-
zaville).
*Légers (60kg) : 1. Nelty Bilongo 
(Pointe-Noire). 2. Ngolo Ngassay 
(Brazzaville). 3. Lebos Bakadila 
(Nkayi) et Ben Bresson Korreia 
(Pointe-Noire).
*Super-légers (64 kg) : 1. Fo-
rel Nzalamou (Brazzaville). 2. 
Rodrigue Ibayibé (Brazzaville). 
3. Rodelin Ngoma (Bouenza) et 
Marcio Andzendzion (Brazzaville).
*Mi-moyens (69kg) : 1. François 
Mounze (Brazzaville). 2. Dounia-
ma Mpaka (Brazzaville). 3. Olivier 
Sales (Pointe-Noire) et Wilfrid 
Moukala (Pointe-Noire).
*Moyens (75kg) : 1. Gaël Etou 
(Brazzaville). 2. Brice Ditsia 
(Pointe-Noire). 3. Ulrich Ntouta 
(Pointe-Noire) et Cedrick Massala 
(Brazzaville).
*Mi-lourds (81kg) : 1. Gloire 
Mvouma (Pointe-Noire). 2. Yan-
nick Kitsoukou (Pointe-Noire). 3. 
Leyo Lepomat (Nkayi) et Honel 
Akola (Brazzaville).
*Lourds (91kg) : 1. Icha Tsony 
(Brazzaville). 2. Philippe Sama 
(Brazzaville).
*Super-lourds (+91kg): 1. 
Rochelvie Beme (Brazzaville). 
2. Karteur Abibe (Pointe-
Noire).

Un des nombreux comnats des championnats nationaux

Namibie-Congo à Johannesburg


